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MESDAMES, MESSIEURS, 

 

La mission Transformation et fonction publiques regroupe les crédits 
destinés à accompagner la transformation de l’action de l’État et de ses opérateurs, 
dans un objectif d’efficience et d’amélioration de la qualité du service rendu aux 
usagers. 

Le projet de budget pour l’année 2026 est, une nouvelle fois, peu 
ambitieux et décevant. Comme l’année précédente, les crédits sont en forte baisse, 
du fait de l’extinction progressive du plan de rénovation des cités administratives 
et du fonds de transformation de l’action publique, et peu d’initiatives nouvelles 
sont prévues. 

Surtout, s’agissant des crédits proposés pour le programme 148 Fonction 
publique, plusieurs mesures discrétionnaires particulièrement critiquables sont 
envisagées. La suppression de la subvention versée au Centre national de la 
fonction publique territoriale (CNFPT) au titre de l’apprentissage va 
inévitablement fragiliser le développement de cette forme d’emploi, tandis que la 
réduction importante des crédits de l’action sociale interministérielle aura des 
conséquences sur les agents les plus modestes. Enfin, la disparition du fonds 
interministériel d’amélioration des conditions de travail (FIACT) est regrettable, 
car celui-ci portait des projets utiles, concrets, et peu coûteux. 

Votre Rapporteure a souhaité consacrer la partie thématique du présent 
avis budgétaire à la question du recours aux agents contractuels dans la fonction 
publique, qui représentent actuellement plus de 23 % des agents. 

Alors que la question du nombre de fonctionnaires ressurgit régulièrement 
dans le débat public, que le statut général est souvent attaqué pour ses prétendues 
lourdeurs et que la dernière grande réforme du droit de la fonction publique 
intervenue en 2019 visait notamment, sinon essentiellement, à faciliter le recours 
au contrat, votre Rapporteure s’est attachée à dresser un constat de la situation, à 
en comprendre les causes profondes et à en mesurer les effets. 

Elle a abordé cet enjeu sous un double prisme : celui des conséquences 
budgétaires globales du recours aux contractuels, d’une part, et celui de ses 
répercussions sur la qualité du service public, d’autre part. 

Votre Rapporteure constate que la part des contractuels dans l’emploi 
public a augmenté au sein des trois fonctions publiques au cours de la période 
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récente, parallèlement à l’élargissement progressif des situations dans lesquelles le 
droit autorise le recours au contrat.  

Ces évolutions sont susceptibles de poser des difficultés et d’affecter la 
qualité du service public. Toutefois, et malgré leur caractère structurant, elles 
paraissent insuffisamment appréhendées par les administrations, laissant la 
fonction publique à la croisée des chemins.  

Votre Rapporteure considère qu’une réflexion approfondie doit 
impérativement être menée à l’avenir et formule pour cela quatre propositions 
centrées autour de trois axes principaux :  

– l’accompagnement de l’évolution des pratiques de recrutement, 
d’abord ;  

– l’évaluation du coût budgétaire global du recours à l’emploi contractuel, 
ensuite ;  

– et la réalisation d’une analyse approfondie des niveaux de cotisations 
payées par les employeurs et leurs effets, enfin. 
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 PREMIÈRE PARTIE : 
LA MISSION TRANSFORMATION ET FONCTION PUBLIQUES 

Aux termes du projet annuel de performances joint au PLF pour 2026, la 
mission Transformation et fonction publiques porte les crédits destinés à 
accompagner la transformation de l’action de l’État et de ses opérateurs afin que 
cette dernière soit plus efficiente, en optimisant les moyens financiers et humains 
alloués et en améliorant la qualité du service rendu aux usagers. 

Créée par la loi de finances initiale (LFI) pour 2018, sous la dénomination 
Action et transformation publiques, et constituée initialement des seuls 
programmes 348 Performance et résilience des bâtiments de l’État et de ses 
opérateurs et 349 Transformation publique (1), la mission était initialement conçue 
comme l’un des supports budgétaires du Grand plan d’investissement annoncé 
en 2017 (2). 

À sa création, la mission prévoyait l’ouverture de 1,7 milliard d’euros sur 
cinq ans pour financer la rénovation des cités administratives (à hauteur 
de 1 milliard d’euros) et les projets de transformation de l’action publique 
(à hauteur de 700 millions), sur la base d’appels à projets interministériels. Elle 
devait s’achever en 2022. 

Renommée Action et transformation publiques en 2021, la mission a 
toutefois été pérennisée et a vu son périmètre évoluer. Les directions concernées 
relèvent actuellement, pour l’essentiel, du ministère de l’Action et des comptes 
publics (3). 

Dans le PLF pour 2026, la mission comporte quatre programmes, qui 
portent sur des dépenses de nature diverse : 

– le programme 348 Performance et résilience des bâtiments de l’État et 
de ses opérateurs, qui finance la rénovation lourde du parc immobilier de l’État, 
l’amélioration de sa performance énergétique, et l’accompagnement de nouvelles 
formes de travail par le réaménagement des espaces ; 

                                                 
(1)  Le programme 348 s’intitulait initialement Rénovation des cités administratives, et le programme 349, 

Fonds pour la transformation de l’action publique. 

(2) « Le grand plan d’investissement 2018-2022. Rapport au Premier ministre », septembre 2017. 

(3)  Aux termes du décret n° 2025-1020 du 29 octobre 2025 relatif aux attributions du ministre de l’action et 
des comptes publics, cette dernière a notamment autorité sur la direction interministérielle de la 
transformation publique (DITP) et la direction générale des finances publiques (DGFiP), qui comprend la 
direction de l’immobilier de l’État (DIE). Conjointement avec le Premier ministre, elle a par ailleurs 
autorité sur la direction générale de l’administration et de la fonction publique (DGAFP), la direction 
interministérielle du numérique (DINUM) et la délégation interministérielle à l’encadrement supérieur de 
l’État (DIESE). Le décret d’attribution du ministre délégué chargé de la Fonction publique et de la réforme 
de l’État auprès de la ministre de l’Action et des comptes publics n’avait pas encore été publié au moment 
de la rédaction du présent rapport. 
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– le programme 349 Transformation publique, qui porte notamment les 
crédits affectés au développement de projets de transformation de l’action 
publique, principalement numériques ; 

– le programme 148 Fonction publique, qui retrace plus particulièrement 
les crédits affectés à la formation des fonctionnaires et à l’action sociale 
interministérielle ; 

– le programme 368 Conduite et pilotage de la transformation et de la 
fonction publiques, qui retrace les crédits de personnel de la direction 
interministérielle de la transformation publique (DITP), de la direction générale de 
l’administration et de la fonction publique (DGAFP) et du centre interministériel 
de services informatiques relatifs aux ressources humaines (CISIRH). 

Enfin, depuis 2025, le programme 352 Innovation et transformation 
numériques a été fusionné avec le programme 129 Coordination du travail 
gouvernemental, et a ainsi quitté la mission Transformation et fonction publiques 
au profit de la mission Direction de l’action du Gouvernement (1).  

Bien que les comparaisons soient délicates du fait de fréquents 
changements de la maquette budgétaire, les crédits de la mission ont atteint un pic 
en 2023, et sont en diminution continue depuis. 

ÉVOLUTION PLURIANNUELLE DES CRÉDITS DE PAIEMENT  
DE LA MISSION TRANSFORMATION ET FONCTION PUBLIQUES 

(en millions d’euros) 

 

                                                 
(1)  Le programme 129 retrace en effet les crédits de la direction interministérielle du numérique (DINUM), 

qui est la direction responsable du programme 352. 
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Y compris fonds de concours et attribution de produits. Les années 2018 à 2024 correspondent à des données d’exécution, 
tandis que les années 2025 et 2026 reposent sur des prévisions (qui sont régulièrement sous-exécutées). 

Source : documents budgétaires annexés au projet de loi de finances. 

La baisse tendancielle des crédits à l’échelle de la mission s’explique 
principalement par la baisse des dotations sur les programmes 348 et 349, du fait 
de l’achèvement progressif des programmes de transformation initiés en 2018 et 
dont les enveloppes budgétaires sont en voie d’extinction (rénovation des cités 
administrative sur le programme 348, fonds pour la transformation de l’action 
publique sur le programme 349).  

En PLF 2026, la mission est dotée de 549,6 millions d’euros en 
autorisations d’engagement (AE), et de 530,7 millions d’euros en crédits de 
paiement (CP), en net recul par rapport à 2025 (– 459,4 millions d’euros en AE soit 
– 46 %, et – 197,5 millions en CP soit – 27 %).  

MISSION TRANSFORMATION ET FONCTION PUBLIQUES – LFI 2025 ET PLF 2026 

(en millions d’euros) 

n° Nom du programme 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits de paiement 

LFI 
2025 

PLF 
2026 

Var. 
LFI 
2025 

PLF 
2026 

Var. 

348 
Performance et résilience des bâtiments de 
l’État et de ses opérateurs

614,7 220,3 – 64 % 300,1 203,7 – 32 % 

349 Transformation publique 71,0 44,0 – 38 % 103,1 40,0 – 61 % 

148 Fonction publique 269,5 232,5 – 14 % 271,2 234,2 – 14 % 

368 
Conduite et pilotage de la transformation et 
de la fonction publiques 

53,8 52,9 – 2 % 53,8 52,9 – 2 % 

 Total de la mission 1009,0 549,6 – 46 % 728,2 530,7 – 27 % 

Y compris fonds de concours et attribution de produits (6 millions d’euros attendus sur le programme 148). 

Source : documents budgétaires. 

I.  LE PROGRAMME 348 PERFORMANCE ET RÉSILIENCE DES BÂTIMENTS 
DE L’ÉTAT ET DE SES OPÉRATEURS 

A.  UN PROGRAMME INITIALEMENT DESTINÉ À LA RÉNOVATION DES 
CITÉS ADMINISTRATIVES DE L’ÉTAT, QUI DEVRAIT S’ACHEVER 
EN 2026 

Le programme 348 Performance et résilience des bâtiments de l’État et 
de ses opérateurs est piloté par la direction interministérielle de l’État (DIE). Il a 
été créé en LFI 2018, sous la dénomination Rénovation des cités administratives et 
des sites multi-occupants. 

Afin de financer le plan de rénovation des cités administratives de 
l’État, une enveloppe d’un montant de 1 milliard d’euros avait été ouverte 
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sur la période 2018-2022. Le constat était le suivant : les 54 cités administratives 
existantes au moment de la création du programme, qui avaient majoritairement 
été construites dans les années 1960 et représentaient près d’un million de mètres 
carrés, formaient un parc immobilier dont la performance énergétique était faible 
et les coûts de fonctionnement élevés. Par ailleurs, les conditions de travail 
offertes aux agents publics et d’accueil des usagers, ainsi que l’accessibilité des 
bâtiments pour les personnes à mobilité réduite méritaient d’être améliorées. 

Le plan de rénovation visait prioritairement à assurer la transition 
énergétique de ce parc immobilier, avec des travaux lourds permettant 
d’améliorer l’isolation des immeubles et d’optimiser les implantations 
immobilières à travers la mutualisation de services. Le programme devait 
pouvoir financer des opérations de rénovation ou de restructuration de cités 
existantes, mais également la destruction/reconstruction de cités. 

La mise en œuvre de ce programme s’est appuyée sur une articulation 
entre un pilotage national et une déconcentration régionale de l’initiative et 
de la réalisation des projets. La direction de l’immobilier de l’État (DIE) a ainsi 
mis en place une procédure d’appel à projets immobiliers auprès des préfets de 
région, afin de pouvoir sélectionner les meilleurs projets. Les préfets étaient 
incités à conduire une réflexion sur la définition de projets globaux sur les cités 
administratives de leur région, en intégrant des actions de densification 
(mutualisations de locaux, par exemple). 

La réalisation du programme s’est échelonnée sur plusieurs années. 
Après une phase d’audit technique du parc existant, la sélection des projets a été 
réalisée entre fin 2018 et 2019 : 52 dossiers ont été déposés, et 39 projets de cités 
administratives (34 projets de rénovation et 5 projets de construction) ont 
finalement été sélectionnés par la Conférence nationale de l’immobilier public 
(CNIP), pour près de 989 millions d’euros d’investissement. Les programmes de 
travaux ont été validés par la DIE à partir de 2019, et les travaux ont 
progressivement démarré à partir de 2020 (3 cités en travaux en 2020, 12 en 2021, 
24 en 2022). 

Malgré une programmation budgétaire ambitieuse, la mise en œuvre 
du programme a rapidement pris du retard, en raison du nécessaire affinement 
de certains projets, ainsi que par la crise sanitaire, impliquant une sous-exécution 
récurrente des crédits ouverts (1). 

La majorité des projets a désormais été réalisée, et, d’après le projet 
annuel de performances, le plan de rénovation des cités administratives 
devrait s’achever en 2026. En juillet 2025, 26 projets avaient été réceptionnés et 
10 étaient toujours en cours, tandis que 3 projets ont finalement été abandonnés (2), 

                                                 
(1)  En 2021, la Cour des comptes évaluait que la trajectoire de consommation des crédits était en retard d’au 

moins trois ans sur celle envisagée initialement. Voir l’analyse de l’exécution budgétaire 2021 et 2022. 

(2)  D’après la DIE, les motifs de retrait ou de changement de périmètre des opérations immobilières sont de 
plusieurs types : un changement d’orientation par le préfet pour l’implantation des services de l’État sur la 
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permettant le redéploiement des crédits prévus sur d’autres opérations. Au total, 
36 cités administratives auront finalement été rénovées ou construites dans le 
cadre de programme. 

 

Projets financés par le plan de rénovation des cités administratives 

Parmi les projets initialement sélectionnés : 

– 5 portaient sur des constructions neuves (Amiens, Lille, Lyon, Nantes et Toulouse) : 
ces projets ont tous été achevés ; 

– 34 portaient sur des travaux de rénovation : 21 projets sont achevés (Albi, Agen, 
Alençon, Aurillac, Besançon, Charleville-Mézières, Clermont-Ferrand, Colmar, Dijon, 
Grenoble, Guéret, La Rochelle, Limoges, Metz, Mulhouse, Périgueux, Rouen, Saint-Lô, 
Soissons, Tarbes, Tulle), 10 projets sont toujours en cours (Avignon, Bar-le-Duc, 
Bordeaux, Bourges, Cergy-Pontoise, Mâcon, Nancy, Orléans, Strasbourg, Toulon), et 
3 projets ont été arrêtés (Brest, Melun et Tours). 

Source : direction de l’immobilier de l’État. 

L’objectif de ce vaste programme de rénovation était de dégager des 
économies d’énergie ainsi que d’optimiser la surface occupée, et l’atteinte de ces 
objectifs est mesurée par trois indicateurs de performance. À ce stade, la DIE ne 
constate pas d’écart majeur avec les indicateurs initiaux au fur et à mesure 
des opérations réceptionnées, même si la mesure définitive de ces indicateurs, et 
notamment les économies d’énergie réellement réalisées, ne pourra être évaluée 
précisément qu’après la livraison des dernières opérations.  

INDICATEURS DE PERFORMANCE DU PROGRAMME 348 

 Indicateurs initiaux 
Indicateurs  

au 31 juillet 2025 

1.1 Économie d’énergie attendue (kWhep en fin de 
programme) 

141 127,7 

1.2 Optimisation de la surface occupée (m² SUB 
de surfaces restituées en fin de programme)

246 000 240 137 

2.1 Efficience énergétique – Coût du kWhep 
économisé (€ investi / kWhep économisé en fin de 
programme) 

7,1 7,9 

Source : réponses aux questionnaires 

                                                                                                                                                       
cité (retrait de la cité administrative de Melun), un coût trop important au regard des objectifs initiaux de 
performance, de calendrier et de budget (retrait de de cité administrative de Tours), un dépassement du 
calendrier initial (retrait de la cité administrative de Brest), un cas d’infructuosité des offres des 
entreprises (changement de périmètre de la cité administrative Condé de Bourges). 
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B.  DE NOUVELLES MESURES À PARTIR DE 2023, QUI PRENNENT LE 
RELAIS DES FINANCEMENTS AFFECTÉS À LA RÉNOVATION DES 
CITÉS ADMINISTRATIVES 

À partir de 2023, et parallèlement à la mise en œuvre du plan de 
rénovation des cités administratives, le programme 348 a été doté d’autres 
financements destinés à améliorer la performance énergétique des bâtiments 
de l’État et de ses opérateurs et à permettre l’aménagement intérieur des 
espaces de travail, toujours sous la forme d’appels à projet. 

Il s’agit notamment des mesures « Résilience », consistant en des 
opérations du plan de sobriété énergétique, pour 130 millions d’euros 
pluriannuels, et des mesures « Nouveaux espaces de travail », permettant de 
financer des aménagements intérieurs pour adapter les espaces de bureaux aux 
nouveaux modes de travail (télétravail, mode projet, mode hybride) et ainsi 
contribuer à la densification des espaces, pour 24 millions d’euros pluriannuels. 

Surtout, la mesure « Transition énergétique » (TE) finance des travaux 
dits à « gains énergétiques rapides » et des opérations lourdes de rénovation 
énergétique, permettant une réduction de la consommation énergétique. Le 
financement est partagé entre le programme 348 et les porteurs de projet (1) et 
pourrait atteindre 1,2 milliard d’euros sur cinq ans. 

Enfin, le programme a également vocation à porter des financements plus 
spécifiques, tels que la rénovation du centre administratif départemental de 
Nanterre, dont le montant reste à affiner (les premières estimations s’élèvent à 
412 millions d’euros à investir d’ici 2030). 

C.  LE PROJET DE BUDGET POUR 2026 : DES OUVERTURES DE CRÉDIT 
EN DIMINUTION, MAIS DES RESTES À PAYER CONSÉQUENTS 

Les crédits proposés pour 2026 sont en net recul par rapport à l’année 
précédente, tant en AE qu’en CP, témoignant de l’extinction progressive du 
programme de rénovation des cités administratives. 

                                                 
(1)  En 2024, le financement de la mesure avait ainsi partagé entre le programme 348, pour 517 millions 

d’euros, et 127 porteurs de projet46, à hauteur de 439 millions d’euros. 
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ÉVOLUTION DES CRÉDITS DU PROGRAMME 348 ENTRE 2025 ET 2026, PAR ACTION 

(en millions d’euros) 

 

Autorisations 
d’engagement

Crédits de paiement 

LFI 
2025

PLF 
2026

Var. 
LFI 
2025

PLF 
2026

Var. 

11 – Études 7,0 6,0 – 14 % 24,5 17,6 – 28 % 

12 – Travaux et gros entretien à la 
charge du propriétaire

586,2 214,3 – 63 % 220,9 145,7 – 34 % 

14 – Résilience 21,5 – – 100 % 54,7 40,4 – 26 % 

Total 614,7 292,3 – 64 % 300,1 203,7 – 32 % 

Source : documents budgétaires 

204 millions d’euros de CP seront ouverts en 2026 afin de financer la 
poursuite de la rénovation lourde du parc existant et les actions ciblées sur la 
performance énergétique et sur l’évolution des modes de travail, ainsi que le 
démarrage de nouveaux chantiers (achèvement du plan de rénovation des cités 
administratives, poursuite des mesures « Résilience », « Nouveaux espaces de 
travail » et « Transition énergétique »).  

Ces financements devraient permettre le démarrage de certains projets, tels 
que la rénovation de la cité administrative de Cayenne ou le regroupement sur un 
même site d’un ensemble de services issus du ministère de l’éducation nationale à 
Marseille. 

Enfin, la trajectoire prévisionnelle d’utilisation des AE et CP 
communiquée par la DIE à votre Rapporteure, qui inclut non seulement les crédits 
à ouvrir en loi de finances mais également les reports estimés de 2025 sur 2026, 
fait apparaître que ces mesures impliquent un engagement pluriannuel 
conséquent. Le montant estimé des restes à payer au 31 décembre 2025 est de 
546 millions d’euros, en nette augmentation par rapport à l’année précédente (273 
millions). 

TRAJECTOIRE PRÉVISIONNELLE DU PROGRAMME 348 

(en millions d’euros) 

 2026 2027 2028 

AE 293 214 139 

CP 246 322 259 

Source : réponses aux questionnaires. 
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II.  LE PROGRAMME 349 TRANSFORMATION PUBLIQUE 

Le programme 349 rassemble plusieurs catégories de dépenses : les projets 
de transformation de l’action publique au travers d’un fonds dédié (action 01), les 
crédits, hors dépenses de personnel, de la DITP (action 02), et l’accompagnement 
des actions de participation citoyenne (action 03). 

Les crédits sont en baisse tendancielle à l’échelle du programme, après un 
pic atteint en 2023, à 217,5 millions d’euros.  

En 2026, et à l’échelle du programme 349, les crédits proposés sont en 
nette diminution par rapport à l’année précédente, aussi bien en AE qu’en CP. 

Ce recul s’explique principalement par la baisse de la dépense sur le Fonds 
pour la transformation de l’action publique (FTAP), qui constitue l’action 01, et 
qui est en voie d’extinction. 

ÉVOLUTION DES CRÉDITS DU PROGRAMME 349 ENTRE 2025 ET 2026, PAR ACTION 

(en millions d’euros) 

 

Autorisations 
d’engagement

Crédits de paiement 

LFI 
2025

PLF 
2026

Var. 
LFI 
2025

PLF 
2026

Var. 

01 – Fonds pour la transformation de 
l’action publique 

47,1 24,0 – 49 % 79,2 20,0 – 75 % 

02 – Accompagnement du changement de 
l’action publique 

22,5 19,5 – 13 % 22,5 19,5 – 13 % 

04 – Renouveau démocratique 1,5 0,5 – 67 % 1,5 0,5 – 67 % 

Total 71,0 44,0 – 38 % 103,1 40,0 – 61 % 

Source : documents budgétaires 

A.  L’ACTION 01 FONDS POUR LA TRANSFORMATION DE L’ACTION 
PUBLIQUE 

Créé en LFI 2018, le Fonds pour la transformation de l’action publique (ou 
« FTAP ») était initialement doté d’une enveloppe initiale prévisionnelle de 
700 millions d’euros sur cinq ans (2018-2022) pour soutenir les administrations 
publiques dans leurs projets de « transformation ». 

La création de ce fonds faisait directement écho au rapport de 
M. Jean Pisani-Ferry de septembre 2017 sur le Grand plan 
d’investissement  (1), qui proposait la création d’un fonds interministériel pour 
financer « sur la base d’appels à projet auprès des ministères et de leurs 
                                                 
(1)  « Le grand plan d’investissement 2018-2022. Rapport au Premier ministre », septembre 2017. Voir en 

particulier l’initiative n° 20 : Créer un fonds pour la transformation publique, pages 52 et suivantes. 
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opérateurs, les coûts d’investissement au sens large (systèmes d’information, 
formation, frais de mise en place de nouveaux systèmes, coûts de réorganisation) 
nécessaires à la mise en œuvre de réformes structurelles, à fort potentiel 
d’amélioration du service et de réduction durable des dépenses publiques (un 
euro d’économies annuelles par euro investi à horizon de trois ans) ». 

Le FTAP repose sur une gouvernance interministérielle spécifique, qui 
associe notamment les directions ministérielles compétentes en matière de 
transformation publique (direction interministérielle de la transformation publique, 
direction interministérielle du numérique, direction du budget). Ce sont les 
administrations ayant identifié un besoin de transformation qui doivent candidater 
auprès du fonds pour demander le co-financement de leur projet. Une fois le projet 
retenu, les administrations signent un « contrat de transformation » avec la DITP, 
qui en définit les conditions d’exécution. 

Deux enveloppes ont été successivement ouvertes :  

– la première, d’un montant initial de 700 millions d’euros, finalement 
réévalué à 780 millions d’euros, portait sur la période 2018-2022 ; 

– la seconde porte sur les années 2023-2027 ; 330 millions d’euros avaient 
été annoncés. 

La gestion du FTAP a fait l’objet de critiques récurrentes de la part 
de la Cour des comptes. Dans ses notes sur l’exécution du budget de l’État, celle-
ci relevait notamment la montée en charge trop lente du programme, la faible 
diversification des projets retenus, l’affaiblissement du critère d’économies 
pérennes, ainsi que des difficultés dans la mise en œuvre des projets, dont le suivi 
était insuffisant. À partir de 2022, de nouvelles modalités de sélection des projets 
ont été mises en place (1) et, d’après la DITP, cette approche a permis d’améliorer 
les choses. 

Le FTAP est désormais entré dans une phase d’extinction progressive, 
centré sur le suivi du développement des projets sélectionnés au cours des 
exercices précédents. Aucun comité d’investissement n’a été organisé depuis 
celui du 10 novembre 2023. 

Le FTAP aura contribué au financement de nombreux projets, 
principalement numériques. Dans sa réponse au questionnaire budgétaire de 
votre Rapporteure, la DITP indique que le FTAP a cofinancé 149 projets et 
guichets depuis sa création, pour un montant total de 2 milliards d’euros, 
cofinancé par le FTAP à hauteur de 761 millions d’euros (861 millions alloués et 
100 millions déprogrammés). 

                                                 
(1)  En particulier l’instruction de dossiers « au fil de l’eau » ainsi que le conseil aux porteurs de projets. 
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Exemples de projets financés par le FTAP 

Les projets achevés portaient notamment sur : 

– le développement de l’intelligence artificielle pour l’analyse des données, comme par 
exemple « Intelligence Emploi » chez France Travail (mise en place d’un assistant 
virtuel permettant de suppléer à l’usage des courriers électroniques, soutien au 
conseiller dans son diagnostic, aide aux entreprises dans la définition des critères de 
recrutement). Ce projet a couté 50 millions d’euros entre 2018 et 2023, dont 20 millions 
d’euros de financement via le FTAP ; 

– la facilitation des démarches administratives des citoyens et l’amélioration de la 
qualité du service : France Identité Numérique (46 millions d’euros, dont 28 millions 
via le FTAP), Procuration en ligne (2 millions d’euros, dont 540 000 euros via le 
FTAP), Rendez-vous en mairie (1 million d’euros, dont 360 000 euros via le FTAP) ; 

– la lutte contre la fraude fiscale, avec les projets « Foncier innovant » et « Ciblage de 
la fraude et valorisation des requêtes » : 

* « Foncier Innovant », qui permet d’automatiser l’exploitation par la DGFiP des prises 
de vues aériennes et des données recueillies pour lutter contre les anomalies 
déclaratives. En 2022, 20 000 piscines non déclarées ont pu être détectées, et plus de 
120 000 propriétaires ont été contactés en mai 2023 (24 millions d’euros, dont 12 
millions via le FTAP) ; 

* « Ciblage de la fraude et valorisation des requêtes », un outil d’exploration de 
données, qui consiste à analyser et modéliser des typologies d’anomalies ou de fraudes 
fiscales à partir de grandes quantités de données. En 2024, près de la moitié des 
contrôles fiscaux des professionnels et près de 45 % des contrôles fiscaux des 
particuliers ont pu être réalisés grâce à ces détections (12 millions d’euros, dont 
5 millions via le FTAP) ; 

– des technologies transverses comme le projet « LiDAR Haute Densité » (pour « Light 
detection and ranging ») : cette technique de télédétection par laser est utile en matière 
d’analyse du territoire, dans plusieurs domaines : agriculture, prévention des risques 
naturels, gestion de la ressource forestière, aménagement du territoire, transition 
énergétique, archéologie… (34 millions d’euros, dont 22 millions via le FTAP). 
Source : réponses aux questionnaires. 

À la fin de l’année 2024, 115 projets FTAP étaient achevés, soit un taux 
d’achèvement de 77 %. 9 projets ont été abandonnés par les porteurs des projets et 
14 ont vu leur financement FTAP arrêté.  

En 2025, 34 projets sont toujours en cours : l’essentiel devrait être 
achevé en 2026, et, d’après le PAP, deux projets présenteront d’ultimes 
décaissements en 2027. La dotation budgétaire du FTAP ouverte en PLF 2026 est 
donc en diminution et s’établit à 24 millions d’euros en AE et 20 millions en CP 
(soit respectivement – 49 % et – 75 % par rapport à la LFI 2025).  
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B.  L’ACTION 02 ACCOMPAGNEMENT DU CHANGEMENT DE L’ACTION 
PUBLIQUE 

Créée en 2022, l’action 02 porte les crédits de la DITP, hors dépenses de 
personnel. En 2026, ces crédits s’établiront à 19,5 millions d’euros, en 
diminution de 3 millions par rapport à l’année précédente. Ces financements 
ont vocation à assurer le fonctionnement des plateformes « Services publics + » et 
« Pilote » (1) (hébergement et maintenance applicative), l’internalisation des 
capacités de conseil et les recrutements au sein des laboratoires d’innovation 
territoriale, sous la forme de contrats courts et d’apprentissage. 

C.  L’ACTION 04 RENOUVEAU DÉMOCRATIQUE 

Créé en novembre 2019, le Centre interministériel de la participation 
citoyenne (CIPC) de la DITP a notamment pour mission de conseiller et 
d’accompagner les administrations dans la conception, la mise en œuvre et le suivi 
de leurs démarches de participation citoyenne, ainsi que dans l’analyse des 
résultats. Il est rattaché au programme 349 depuis 2023. En 2025, le CIPC est 
doté de 500 000 euros. 

III.  LE PROGRAMME 148 FONCTION PUBLIQUE 

Piloté par la DGAFP, le programme 148 comporte trois actions, qui 
financent la formation interministérielle initiale et continue des fonctionnaires et le 
dispositif Talents du service public (action 01), l’action sociale interministérielle 
(action 02), les crédits de fonctionnement et d’investissement du CISIRH, ainsi 
que certains projets de ressources humaines, via des fonds dédiés (action 03). 

En 2026, les crédits proposés sont en nette diminution par rapport à 
l’année précédente : ils s’établissent à 232,5 millions d’euros en autorisations 
d’engagements et 234,2 millions en crédits de paiement, soit une diminution de 
14 % par rapport à l’année précédente. 

                                                 
(1)  Pilote est présenté comme un « outil de pilotage territorialisé des politiques prioritaires du Gouvernement » 

qui « permet de partager les objectifs assignés à chaque chantier et les résultats obtenus afin d’identifier les 
freins et obstacles rencontrés ». 
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ÉVOLUTION DES CRÉDITS DU PROGRAMME 148 ENTRE 2025 ET 2026, PAR ACTION 

(en millions d’euros) 

 

Autorisations 
d’engagement

Crédits de paiement 

LFI 
2025

PLF 
2026

Var. 
LFI 
2025

PLF 
2026

Var. 

01 – Formation des fonctionnaires 93,1 77,1 – 17 % 93,1 77,1 – 17 % 

02 – Action sociale interministérielle 146,3 124,3 – 15 % 148,0 126,0 – 15 % 

03 – Appui et innovation des ressources 
humaines 

30,1 31,1 + 3 % 30,1 31,2 + 3 % 

Total 269,5 232,5 – 14 % 271,2 234,2 – 14 % 

Y compris fonds de concours et attributions de produits (6 millions d’euros sur l’action 02). 

Source : documents budgétaires. 

A.  L’ACTION 01 FORMATION DES FONCTIONNAIRES 

L’action 01 retrace les crédits des actions de formation interministérielle 
initiale et continue. Les crédits proposés pour 2026 se répartissent principalement 
entre : 

– les actions de formation interministérielle et l’organisation des concours 
des Instituts régionaux d’administration (IRA) (3,7 millions d’euros) ; 

– le financement des Instituts régionaux d’administration (IRA), qui 
constituent des opérateurs du programme (50,3 millions) ; 

– le dispositif Talents du service public (20,5 millions). 

Par rapport à 2025, les crédits sont en baisse de 16 millions d’euros à 
l’échelle de l’action, en AE comme en CP. Cette diminution s’explique pour 
l’essentiel par la suppression de la subvention versée au Centre national de la 
fonction publique territoriale (CNFPT) pour le développement de l’apprentissage 
dans la fonction publique territoriale, qui s’élevait à 15 millions d’euros en 2025, 
ainsi que par la diminution de la subvention pour charge de service public versée 
aux IRA, qui recule de 1 million d’euros.  

1.  La suppression de la subvention versée au CNFPT pour le 
développement de l’apprentissage dans la fonction publique 
territoriale 

Depuis le 1er janvier 2022, le CNFPT assure l’intégralité des coûts de 
financement de l’apprentissage dans la fonction publique territoriale, qui s’élèvent 
à environ 80 millions d’euros par an. Il bénéficie pour cela d’une cotisation 
additionnelle payée par les collectivités sur la masse salariale, qui s’élève à 0,1 %, 
ainsi que de contributions de l’État et de France Compétences.  
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En 2023, une convention d’objectifs et de moyens 2023-2025 a été signée 
entre le CNFPT et l’État. Elle prévoit le versement d’une subvention financée par 
le programme 148, dans la limite d’un plafond annuel de 15 millions d’euros, sur 
la base d’accords préalables de financement des frais de formation des contrats 
d’apprentissage notifiés par le CNFPT. L’État contribue forfaitairement à hauteur 
de 1 666 euros par contrat. 

EXÉCUTION DE LA CONVENTION 2023 -2025 

 
Subvention versée via 

le programme 148 
Nombre de contrats 

Convention 2023-2025 

2023 13,7 8 200

2024 15,0 9 000

2025 11,7 En attente du solde 

Source : DGAFP. 

Votre Rapporteure s’inquiète de la suppression de cette subvention, 
qui a jusque-là permis le financement de nombreux contrats, et dont la 
disparition conduira inévitablement à fragiliser le développement de 
l’apprentissage dans la fonction publique territoriale. L’administration n’a pas 
été en mesure d’indiquer précisément le nombre d’apprentis concernés par cette 
mesure en 2025, et n’a pas non plus pu évaluer le nombre d’apprentis qui 
pourraient se retrouver face à une cessation prématurée de leur apprentissage faute 
de financement. Votre Rapporteure rappelle enfin que cette mesure reviendra à 
transférer aux employeurs territoriaux la part jusque-là assumée par l’État, et cela, 
sans compensation. 

Afin de rétablir cette subvention, elle a déposé l’amendement CL290, qui 
a été adopté par la Commission. 

2.  Les crédits des Instituts régionaux d’administration 

Par rapport à la LFI pour 2025, la subvention pour charge de service 
public versée aux IRA est en baisse de 1 million d’euros, après plusieurs années 
de hausse. Selon la DGAFP, cette diminution s’explique par les économies 
attendues de la mutualisation des systèmes d’information des IRA. 

ÉVOLUTION DE LA SUBVENTION VERSÉE AUX IRA ENTRE 2022 ET 2026 

 (en millions d’euros) 

2022 2023 2024 LFI 2025 PLF 2026 

40,2 41,7 47,1 51,3 50,3 

Source : réponses au questionnaire budgétaire et documents budgétaires. 

Par ailleurs, à l’occasion d’une audition au Sénat, le 7 mai dernier, le 
précédent ministre de l’Action publique, de la fonction publique et de la 
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simplification, M. Laurent Marcangeli, a annoncé la fusion des cinq IRA en une 
structure unique, qui sera créée au 1er janvier 2026.  

Cette fusion doit permettre de renforcer la qualité des recrutements et de la 
formation initiale des attachés d’administration de l’État, et ainsi de mieux 
répondre aux attentes des employeurs publics. Elle devrait également conduire à 
mutualiser les fonctions support et ainsi générer des gains de productivité ; 
toutefois, sur ce dernier point, le chiffrage des économies potentielles est en cours. 

Enfin, le plafond d’emplois s’élève à 752 ETPT, en hausse de 7 ETPT 
par rapport à l’année précédente. Ce plafond correspond à 944 élèves entrant au 
1er octobre 2026, qui s’ajoute à la promotion actuelle, ainsi qu’à 120 personnels 
permanents. Ces élèves et personnels sont accueillis sur les six sites des IRA 
(Bastia, Lille, Lyon, Metz et Nantes – un sixième site, dépendant de l’IRA de 
Lille, ayant ouvert à Nanterre en octobre 2025). 

3.  Les classes Prépas Talents 

Les classes Prépas Talents accueillent des étudiants méritants de 
l’enseignement supérieur pour les préparer aux concours de la fonction 
publique des trois versants. Elles peuvent être ouvertes dans les universités, dans 
les Instituts et les Centres de préparation à l’administration générale (IPAG et 
CPAG), dans les Instituts d’études politiques et dans les écoles de service public. 

L’admission en Prépas Talents requiert de remplir les conditions de 
ressources pour l’obtention d’une bourse de l’enseignement sur critères sociaux, et 
les classes sont ouvertes en priorité aux étudiants domiciliés et ayant suivi une 
scolarité ou une formation universitaire au sein des quartiers prioritaires de la 
politique de la ville, des zones de revitalisation rurale ou des collectivités d’Outre-
mer. Une priorité peut également être accordée aux demandeurs d’emploi de 
longue durée. 

Le dispositif est complété par la possibilité de bénéficier d’une 
bourse Talents. Deux catégories de bourses sont proposées : 

– une bourse de 4 000 euros par an est accordée de droit, aux élèves des 
Prépas Talents qui en font la demande ; 

– une bourse de 2 000 euros est ouverte aux candidats qui préparent un 
concours en dehors d’une Prépa Talents, après examen de leurs ressources et de 
leurs résultats d’études antérieures. 

Par ailleurs, les structures hébergeant des classes Prépas Talents reçoivent 
une subvention de 6 500 euros par étudiant inscrit. 

Enfin, les concours externes Talents constituent une voie d’accès 
spécifique, réservée aux étudiants inscrits en classes Prépas Talents, à certains 
concours. Créé sous la forme d’une expérimentation qui devait s’achever le 
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31 décembre 2024, le dispositif devait initialement permettre l’ouverture de 
concours externes spéciaux pour l’accès à cinq écoles de la fonction publique (1).  
La loi du 24 mars 2025 a prolongé ce dispositif jusqu’au 31 août 2028, et l’a 
étendu aux écoles ou organismes assurant la formation de militaires (2). Le 
nombre de places consacrées à ce concours est compris entre 10 % et 15 % des 
places offertes aux concours externes. 

En 2026, le financement du dispositif Talents est identique à celui prévu 
pour l’année précédente : 12,2 millions d’euros au titre des subventions versées 
aux classes Prépas, et 8,3 millions d’euros au titre des bourses, soit 
20,5 millions d’euros au total.  

Les contours du dispositif ont évolué depuis sa création. Le nombre de 
Prépas Talents est passé de 74 en 2021 à 105 en 2025. La DGAFP relève que « le 
maillage territorial s’est […] densifié et répond aujourd’hui davantage aux 
besoins locaux, au plus près des élèves » : « plusieurs Prépas ont notamment été 
ouvertes dans les territoires ultra-marins et dans des zones considérées comme 
moins dynamiques en comparaison avec les grandes villes étudiantes ». 

Le nombre de places offertes en Prépas Talents à la rentrée scolaire 2025 
est de 1 791, réparties en 105 classes, en diminution par rapport à l’année 
précédente. En effet, si le taux de remplissage s’est amélioré entre 2023 et 2024, 
passant de 67 % à 78 %, il reste perfectible (3). La DGAFP précise ainsi que « face 
au constat d’un taux de remplissage trop faible dans certaines classes, le nombre 
de places proposées a été légèrement revu, en concertation avec les responsables 
pédagogiques de chaque classe afin de tenir compte des besoins locaux ».  

Les crédits ouverts ne sont pas intégralement consommés. En 2024-2025, 
le coût total du dispositif s’est ainsi élevé à 15,7 millions d’euros, dont 
9,9 millions au titre du financement des Prépas et 5,8 millions au titre des bourses 
Talents. 

                                                 
(1)  En application de l’article 4 du décret n° 2021-239 du 3 mars 2021 instituant des modalités d’accès à 

certaines écoles de service public et relatif aux cycles de formation y préparant, un concours « Talents » est 
ainsi ouvert pour l’accès à cinq écoles de service public : l’Institut national du service public (INSP), le 
Centre national de la fonction publique territoriale (CNFPT) et plus particulièrement l’Institut national des 
études territoriales (INET), l’École des hautes études en santé publique (EHESP), l’École nationale 
supérieure de police (ENSP), et l’École nationale d’administration pénitentiaire (ENAP). 

(2)  Cette extension avait été annoncée par le précédent ministre chargé de la fonction publique, M. Laurent 
Marcangeli, le 16 janvier 2025 à l’INSP. Le ministre avait annoncé son souhait d’étendre le dispositif des 
concours « Talents » aux corps d’ingénieurs suivants : les ingénieurs des mines, formés à l’institut Mines-
Télécom et à l’École nationale supérieure des mines de Paris (Mines Paris – PSL), les ingénieurs des eaux, 
des ponts et des forêts, formés à l’institut national des sciences et industries du vivant et de l’environnement 
(Agro Paris Tech), les administrateurs de l’Institut national de la statistique et des études économiques 
(INSEE), formés à l’École nationale de la statistique et de l’administration économique (ENSAE 
ParisTech), et les ingénieurs de l’armement, formés à l’École nationale supérieure de techniques avancées 
(ENSTA Paris) et à l’Institut supérieur de l’aéronautique et de l’espace (ISAE-Supaéro). 

(3)  En 2021, on comptait 1 107 places pourvues pour 1 563 places, en 2022, 1 229 places pourvues pour 1 884 
places offertes, en 2023, 1 278 places pourvues pour 1 890 places offertes, et en 2024, 1 521 places 
pourvues pour 1 950 places offertes. 
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S’agissant des résultats du dispositif Talents, les premiers éléments 
disponibles semblent plutôt positifs, mais une évaluation plus approfondie est 
impérative. Le rapport d’évaluation des concours Talents, prévu par l’ordonnance 
du 3 mars 2021 et qui a finalement été transmis au Parlement au mois de février 
2025 (1), reste trop succinct pour mesurer leurs effets sur l’égalité des chances dans 
les concours de la fonction publique, ainsi que sur la diversification des profils des 
agents publics. En 2024, le taux d’admission des élèves de Prépas Talents à un 
concours de la fonction publique était de 30 %. 

B.  L’ACTION 02 ACTION SOCIALE INTERMINISTÉRIELLE 

Les crédits proposés pour l’action sociale interministérielle en 2026 
s’élèvent à près de 120 millions d’euros (118,3 millions en AE et 119,9 millions 
en CP), en net recul par rapport à l’année précédente (– 22 millions en AE comme 
en CP). 

Cette évolution recouvre des variations différentes selon les prestations : 

– les crédits ouverts au titre des aides aux familles et des aides aux 
logements devraient connaître une baisse de près d’un quart des montants 
estimés pour 2025 (– 26,7 millions d’euros). Des discussions devraient 
prochainement s’ouvrir entre la DGAFP et les organisations syndicales pour 
déterminer les prestations sur lesquelles portera l’effort budgétaire. Au moment de 
la rédaction du présent rapport, les arbitrages n’avaient pas encore été rendus, 
aussi les estimations des prévisions relatives aux différentes prestations n’étaient-
elles pas encore disponibles. Votre Rapporteure regrette cette mesure 
pénalisante pour les agents publics, alors que ceux-ci bénéficient souvent de 
dispositifs d’action sociale moins favorables que dans le secteur privé ; 

– les montants affectés à la rénovation des restaurants inter-administratifs 
seraient maintenus à leur montant de 2025, à 9,5 millions d’euros ; 

– le montant des « rentes éducation », créées par le décret du 17 juin 2024, 
dont peuvent bénéficier les ayants droit des fonctionnaires décédés, serait relevé à 
19 millions d’euros, en augmentation de 4 millions par rapport à 2025 ; 

– l’estimation des montants d’aide au maintien à domicile est stable. 

                                                 
(1)  Bilan de l’expérimentation des concours Talents prévu par l’article 5 de l’ordonnance n° 2021-238 du 

3 mars 2021 favorisant l’égalité des chances pour l’accès à certaines écoles de service public. Rapport 
remis au Parlement le 14 février 2025. NOR : APFF2503795X. 
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ÉVOLUTION DES PRESTATIONS D’ACTION SOCIALE INTERMINISTÉRIELLE  
EN CRÉDITS DE PAIEMENT ENTRE 2022 ET 2026 

 
2022 2023 2024 

LFI 
2025 

PLF 
2026 

Var. 

Dépenses de fonctionnement 121,5 118,5 114,6 104,4 77,7 – 26,7 

Aides aux familles 

Chèque vacances 33 33,7 25,2 24,5 n.c. – 

CESU garde d’enfants 30,6 27,7 31,4 31,4 n.c. – 

Réservations de places en crèche 33,9 33,8 38,3 29,3 n.c. – 

Logement 

Réservations de logements sociaux 0,5 0,3 0 0,2 n.c. – 

Aide à l’installation des 
personnels de l’État 

17,1 16,1 12 13,5 n.c. 
– 

Logement d’urgence 0,7 0,7 1,4 0,9 n.c. – 

SRIAS 5,7 6,2 6,3 4,7 n.c. – 

Dépenses d’investissement 3,7 13,5 15,7 9,5 9,5 0 

Restauration (rénovation des restaurants inter-
administratifs) 

3,7 13,5 15,7 9,5 9,5 0 

Dépenses d’intervention 4,7 4,7 11 24,6 28,6 + 4 

Aide aux retraites Aide au maintien à domicile 4,7 4,7 11 9,6 9,6 0 

Aides aux familles Rentes éducation – – – 15,0 19,0 +4 

Total Action 02 129,9 134,3 141,3 138,4 115,7 – 22,7 

Source : réponses au questionnaire budgétaire. Les montants inscrits dans la réponse ne correspondent pas parfaitement 
aux montants figurant dans le projet annuel de performances et présentées supra. 

C.  L’ACTION 03 APPUI ET INNOVATION DES RESSOURCES HUMAINES 

L’action 03 retrace des dépenses de différente nature. Les crédits proposés 
pour 2026 se répartissent entre : 

– les dépenses hors titre 2 du Centre interministériel de services 
informatiques relatifs aux ressources humaines (CISIRH), qui réalise et exploite 
des produits informatiques RH s’adressant à l’ensemble des ministères et de leurs 
établissements publics (22,3 millions d’euros en AE et en CP) ; 

– deux fonds destinés à financer des projets RH innovants : le fond des 
systèmes d’information RH et le fond en faveur de l’égalité 
professionnelle (2 millions d’euros en AE et en CP). En revanche, le fonds 
interministériel d’amélioration des conditions de travail est supprimé (il s’élevait à 
1 million d’euros environ en 2025) ; 

– les dépenses liées au développement et à la maintenance de la plate-
forme « Choisir le service public » (2,5 millions d’euros) et le programme Mentor 
(2,5 millions), en augmentation par rapport à 2025 (+ 1 million et + 2,2 millions 
d’euros, respectivement) ; 
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– les dépenses d’études et de communication du ministère (1,3 million) et 
d’accompagnement RH (0,5 million). 

IV.  LE PROGRAMME 368 CONDUITE ET PILOTAGE DE LA 
TRANSFORMATION ET DE LA FONCTION PUBLIQUES 

Créé en 2022, le programme 368 retrace les crédits de personnel de la 
DGAFP, de la DITP et du CISIRH (1).  

Si, entre 2022 et 2025, les crédits du programme ont connu une 
augmentation continue, ils devraient en revanche connaître une légère 
diminution entre 2025 et 2026, en raison notamment d’un schéma d’emplois 
négatif (–7 ETP au total : – 4 ETP pour la DITP, – 1 ETP pour la DGAFP et  
– 2 ETP pour le CISIRH). 

ÉVOLUTION PLURIANNUELLE DES CRÉDITS SUR LE PROGRAMME 368 (AE = CP) 

 (en millions d’euros) 

 2022 2023 2024 2025 2026 

Loi de finances initiale 38,5 44,4 48,4 53,8 52,9 

Exécution 37,4 43,1 46,9 – – 

Source : documents budgétaires. 

En 2026, les plafonds d’emplois s’établiraient à 193 ETPT pour la DITP, 
et à 347 ETPT pour la DGAFP et le CISIRH. 

Les effectifs de la DITP comprennent notamment ceux de l’Agence du 
conseil interne de l’État, créée en 2024 pour accompagner les services et les 
opérateurs de l’État dans la mise en œuvre opérationnelle des politiques publiques, 
à la suite, notamment, des travaux de la commission d’enquête du Sénat sur le 
recours aux cabinets de conseils privés (2), et de la circulaire du Premier ministre 
du 19 janvier 2022 (3). Cette agence a pris le relais d’activités déjà exercées 
jusque-là par la DITP, et devait permettre de renforcer les capacités de l’État en 
matière de conseil interne. 

D’après les documents transmis par la DITP à votre rapporteure, les 
effectifs de la DITP consacrés au conseil interne s’élevaient à 27 agents en 2022, 
29 en 2023 et 54 en 2024 (4). Cette progression est appréciable, mais reste encore 

                                                 
(1)  Les crédits de la Direction interministérielle du numérique (DINUM) sont retracés dans un autre 

programme budgétaire. 

(2)  Rapport fait au nom de la commission d’enquête du Sénat sur l’influence croissante des cabinets de conseil 
privés sur les politiques publiques par M. Arnaud Bazin, président, et Mme Eliane Assassi, rapporteure, 
enregistré à la présidence du Sénat le 16 mars 2022. 

(3)  Circulaire n° 6329/SG du 19 janvier 2022 relative à l’encadrement du recours par les administrations et 
les établissements publics de l’État aux prestations intellectuelles. 

(4)  Le nombre d’agents correspond aux effectifs payés en décembre chaque année. 
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loin de la cible de 75 ETPT qui avait été annoncée par le Gouvernement au 
moment de la création de l’agence.  

 

* 
*     * 

 





—  27  — 

 SECONDE PARTIE : 
LE RECOURS AUX AGENTS CONTRACTUELS DANS LA FONCTION 
PUBLIQUE, ENTRE VARIABLE D’AJUSTEMENT ET CONTINUITÉ DU 

SERVICE PUBLIC 

 
D’après l’Insee, le nombre d’agents contractuels dans la fonction 

publique s’est nettement accru en 2023 (+ 4,9 %, soit une augmentation de 
63 300 agents tous versants confondus). Cette augmentation marquée est la 
principale composante de la hausse globale de l’emploi public en 2023, le nombre 
de fonctionnaires étant resté globalement stable (– 0,1 %, soit 4 500 agents de 
moins). L’année précédente, en 2022, les effectifs contractuels avaient déjà 
augmenté de + 2,6 %.  

Au total, à la fin de l’année 2023, les agents contractuels 
représentaient 23,3 % des effectifs totaux de la fonction publique, cette part 
étant là encore en augmentation (+ 1,3 point par rapport à 2022) (1). 

Si la notion d’agent contractuel est protéiforme et cache des réalités 
multiples, selon la durée du contrat, le métier ou la filière concernés, il n’en 
demeure pas moins que l’augmentation tendancielle du nombre de 
contractuels constitue une caractéristique majeure de l’emploi public en 
France.  

Alors que la question du nombre de fonctionnaires ressurgit régulièrement 
dans le débat public, que le statut général est souvent attaqué pour ses prétendues 
lourdeurs, et que la dernière grande réforme du droit de la fonction publique 
intervenue en 2019 visait notamment, sinon essentiellement, à faciliter le recours 
au contrat, votre Rapporteure a souhaité dresser un constat de la situation, en 
comprendre les causes profondes, et en mesurer les effets sur la qualité de nos 
services publics. 

Votre Rapporteure constate que la part des contractuels dans l’emploi 
public a augmenté au sein des trois fonctions publiques au cours de la période 
récente, parallèlement à l’élargissement progressif des situations dans lesquelles le 
droit autorise le recours au contrat (I).  

Ces évolutions sont susceptibles de poser des difficultés et d’affecter la 
qualité du service public. Malgré leur caractère structurant, elles paraissent 
toutefois insuffisamment appréhendées par les administrations, laissant la fonction 
publique à la croisée des chemins. Votre Rapporteure considère qu’une réflexion 
approfondie doit impérativement être menée à l’avenir, autour de trois axes 
principaux (II). 

                                                 
(1) Léna Esbelin, Téo Moreau (Insee), Sarah Touzé (DGAFP), « L’emploi dans la fonction publique en 2023. 

L’emploi continue d’augmenter dans la fonction publique », Insee Première, n° 2052, 27 mai 2025. 
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I.  UN DÉVELOPPEMENT CONTINU DE L’EMPLOI CONTRACTUEL DANS LES 
TROIS VERSANTS DE LA FONCTION PUBLIQUE 

Les situations dans lesquelles il est possible de recruter des agents 
contractuels sont prévues par la loi, et ont été récemment assouplies (A). 
Le recours à l’emploi contractuel a significativement augmenté au cours de la 
dernière décennie, et cette situation est, en partie, tributaire des difficultés de 
recrutement de la fonction publique (B). 

A.  UN CADRE APPLICABLE AUX RECRUTEMENTS DE CONTRACTUELS 
RELATIVEMENT SOUPLE 

1.  La distinction entre fonctionnaires et contractuels 

Le code général de la fonction publique encadre les conditions dans 
lesquelles les employeurs publics peuvent recruter leurs agents (1). 

On distingue classiquement : 

– les fonctionnaires, agents titulaires placés dans une situation dite 
statutaire, régie par la loi et le règlement. Le fonctionnaire ne signe pas de contrat 
et est, en principe et sauf exception, recruté par concours ou devenu titulaire à 
l’issue d’un plan de titularisation (même si, dans certains cas, un agent peut être 
titularisé en catégorie C sans avoir passé de concours) ; 

– et les contractuels, agents non titulaires liés à l’administration qui les 
emploie par un contrat, à durée déterminée ou indéterminée. Depuis une décision 
du Tribunal des conflits de 1996, un agent contractuel est défini comme toute 
personne non titulaire, quel que soit son emploi, travaillant pour le compte d’un 
service public à caractère administratif (2). 

Il existe par ailleurs d’autres situations, plus résiduelles, telles que les 
contrats aidés (3) ou les contrats qui, en raison de leur nature, relèvent du droit 
privé (4). 

                                                 
(1)  Il est rappelé que le CGFP ne s’applique pas aux catégories d’agents mentionnées à son article L. 6 : 

fonctionnaires des assemblées parlementaires, magistrats judiciaires, médecins, odontologistes et 
pharmaciens des établissements publics de santé, personnel affilié au régime des pensions des ouvriers des 
établissements industriels de l’État, maîtres contractuels et agréés des établissements d’enseignement 
privés sous contrat d’association, personnel des chambres consulaires, fonctionnaires du service de 
documentation extérieure et de contre-espionnage. 

(2)  TC, 25 mars 1996, Berkani. 

(3)  Un contrat aidé est un contrat de travail dérogatoire au droit commun, pour lequel l’employeur bénéficie 
d’aides qui peuvent prendre la forme d’une subvention à l’embauche, de l’exonération de certaines 
cotisations sociales, d’une aide à la formation. 

(4)  Il en est ainsi, par exemple, et sauf dispositions législatives contraires, des agents recrutés par une 
personne privée pour assurer l’entretien et le gardiennage de son domaine privé, cette activité n’étant pas, 
par elle-même, constitutive d’une mission de service public. 
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2.  Les règles applicables au recrutement des contractuels 

L’article L. 311-1 du CGFP prévoit que les emplois civils permanents de 
la fonction publique ont vocation à être confiés à des fonctionnaires.  

Toutefois, les articles L. 332-1 et suivants du CGFP autorisent les 
employeurs publics à recruter des agents contractuels sur certains emplois, 
permanents ou non (1). 

Actuellement, il est possible de recruter des agents contractuels sur des 
emplois permanents dans les cas suivants : 

– sur l’ensemble des emplois permanents au sein des établissements 
publics de l’État, à l’exception des emplois pourvus par les personnels de la 
recherche (2) ; 

– lorsqu’il n’existe pas de corps de fonctionnaires susceptibles d’assurer 
les fonctions correspondantes. En pratique, ces recrutements sont réservés à des 
types d’emplois qui ne correspondent pas à des fonctions classiques de 
l’administration (3) ; 

– lorsque la nature des fonctions ou les besoins des services le justifient, et 
notamment lorsqu’il s’agit de fonctions nécessitant des compétences techniques 
spécialisées ou nouvelles, ou lorsque l’autorité de recrutement n’est pas en 
mesure de pourvoir l’emploi par un fonctionnaire présentant l’expertise ou 
l’expérience professionnelle adaptée aux missions à accomplir à l’issue d’un 
certain délai lors de la procédure de recrutement (4) ;   

– lorsque l’emploi ne nécessite pas une formation statutaire donnant lieu à 
titularisation dans un corps de fonctionnaires (5) ; 

– pour répondre à un besoin permanent dont les fonctions impliquent un 
service d’une durée n’excédant pas 70 % d’un temps complet (6) ; 

– pour remplacer de manière momentanée un fonctionnaire ou un agent 
contractuel à temps partiel ou en congé (7) ou pour faire face à une vacance 
d’emploi dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire (8). 

                                                 
(1)  Le CGFP distingue le recrutement d’agents contractuels sur des emplois permanents (pour répondre à des 

besoins permanents ou non) du recrutement sur des emplois temporaires. 

(2)  1° de l’article L. 332-1 du CGFP. 

(3)  1° de l’article L. 332-2 du CGFP. 

(4)  2° de l’article L. 332-2 du CGFP.  

(5)  3° de l’article L. 332-2 du CGFP. 

(6)  Article L. 332-3 du CGFP. 

(7)  Article L. 332-6 du CGFP. 

(8)  Article L. 332-7 du CGFP. 
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Des agents contractuels peuvent par ailleurs être recrutés sur des emplois 
temporaires dans deux situations : 

– pour faire face à un accroissement d’activité temporaire ou 
saisonnier (1) ; 

– pour mener à bien un projet ou une opération, dans le cadre d’un contrat 
de projet, dont l’échéance est la réalisation du projet (2). 

L’élargissement des situations dans lesquelles les employeurs publics 
peuvent avoir recours au contrat était l’un des principaux axes de la loi du 6 août 
2019 de transformation de la fonction publique (3). Cette loi a en effet étendu à 
l’ensemble des établissements publics la possibilité de recruter des contractuels 
sur un emploi permanent (4), élargi la possibilité de recourir au contrat aux emplois 
de direction au sein des trois versants, créé le « contrat de projet » précité, et 
ouvert le recrutement d’agents contractuels lorsque la nature des fonctions ou les 
besoins du service le justifient aux agents des catégories B et C (5). 

B.  UN RECOURS AUX AGENTS CONTRACTUELS QUI A FORTEMENT 
AUGMENTÉ DANS LA PÉRIODE RÉCENTE 

Près d’un quart des agents publics est actuellement des contractuels (1). 
Ces agents sont plutôt jeunes, féminins et classés en catégorie C (2), et l’intensité 
du recours aux contractuels varie selon la nature de l’employeur (3). L’importance 
du recours aux agents contractuels s’explique tant par les besoins des 
administrations publiques que par les aspirations des candidats, et est en partie 
tributaire des difficultés de recrutement de la fonction publique (4). 

1.  En 2023, plus de 23 % des agents publics étaient employés par contrat 

Les données transmises par la DGAFP à votre Rapporteure font état d’une 
forte progression de l’emploi contractuel au cours de la dernière décennie, 
comme en témoignent les tableaux présentés en annexe. 

À la fin de l’année 2011, l’ensemble de la fonction publique comptait 
5,4 millions d’agents, dont près de 941 800 avaient le statut de contractuel, soit 
17 %. Douze ans plus tard, en 2023, plus de 23 % des agents étaient employés 
sous contrat, soit six points de plus (1 358 500 contractuels sur 5,8 millions 
d’agents publics). 

                                                 
(1)  Articles L. 322-22 et L. 322-23 du CGFP. 

(2)  Articles L. 332-24 à L. 332-26 du CGFP. 

(3)  Loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique. 

(4)  Cette possibilité était auparavant limitée aux seuls emplois des établissements publics inscrits sur une liste 
fixée par un décret en Conseil d’État qui requièrent des qualifications professionnelles particulières 
indispensables à l’exercice de leurs missions spécifiques et non dévolues à des corps de fonctionnaires. 

(5)  Les recrutements de contractuels effectués sur ce motif étaient jusque-là réservés aux fonctionnaires de 
catégorie A. 
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Ainsi, plus d’un agent public de la fonction publique territoriale (FPT) sur 
quatre était contractuel en 2023 (25,6 %) ; cette proportion est légèrement 
inférieure dans la fonction publique de l’État (FPE, 22,7 %) et dans la fonction 
publique hospitalière (FPH, 21,4 %). 

Par ailleurs, au cours de cette période, le nombre total d’agents publics a 
augmenté de 391 000 environ, et cette augmentation du nombre d’agents 
publics repose essentiellement sur la hausse de l’emploi contractuel : le 
nombre de contractuels a augmenté de 416 700 (soit + 44 %), alors que le nombre 
de titulaires a diminué (– 25 200 fonctionnaires, soit – 0,7 %).  

L’évolution est particulièrement marquante dans la fonction publique de 
l’État, qui a vu le nombre de fonctionnaires reculer de 41 700 agents, pour 
atteindre 1 504 500 (– 3 %), et le nombre de contractuels augmenter de 208 300 
agents, pour atteindre 582 700 (+ 56 %).  

De manière générale, en 2023, les entrées de contractuels représentent 
75 % des entrées dans la FPE (1). 

De plus, d’après le service statistique du ministère chargé de la fonction 
publique, les effectifs de contractuels ont fortement augmenté à tous les 
niveaux de qualification de l’emploi : « entre 2011 et 2021, les effectifs de 
contractuels parmi les cadres ont augmenté de 32,2 % et parmi les professions 
intermédiaires de 32,7 %. Les effectifs de contractuels occupant des postes 
d’employés et d’ouvriers ont même augmenté de 43,3 % sur la période alors que 
ceux des fonctionnaires exerçant ces professions ont baissé de 3,5 % » (2). 

Certains métiers ont particulièrement contribué à cette augmentation : 

– chez les cadres, l’augmentation des effectifs de contractuels est 
« notamment portée par les personnels administratifs de catégorie A de l’État, des 
collectivités locales et des hôpitaux publics (+ 60,7 %), et par les ingénieurs de 
l’État, des collectivités locales et des hôpitaux (+ 61,9 %) » ; 

– du côté des professions intermédiaires, elle est portée « par 
les personnels administratifs de l’État, des collectivités locales et des hôpitaux 
(+47,1 %), les professeurs (d’enseignement général des collèges et des écoles, 
dont les effectifs d’agents contractuels ont été multipliés par 2,6), les cadres 
infirmiers et infirmiers en soins généraux (+58,6 %), les techniciens et experts de 
niveau technicien des travaux publics de l’État et des collectivités locales 
(+86,4 %) et les animateurs socio-culturels et de loisir (+45,6 %) » ; 

                                                 
(1)  Rapport annuel sur l’état de la fonction publique – édition 2025, page 57. 

(2)  Pascal Godefroy et Sarah Touzé (DGAFP / SDessi), « Les contractuels dans la fonction publique depuis 
2011, effectifs et parcours », Point Stat, janvier 2025. 
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– chez les employés et ouvriers, cette augmentation s’explique avant tout 
« par le recrutement de contractuels accompagnants d’élèves en situation de 
handicap (AESH) (dont les effectifs contractuels sont passés de 19 000 en 2014, 
date de la création de l’appellation, à 113 000 en 2021), d’aides-soignants 
(+47,6 %) et d’auxiliaires de puériculture (+56,6 %) ». 

Votre Rapporteure rappelle que ces chiffres, agrégés et synthétiques, 
peuvent parfois cacher des dynamiques opposées. Ainsi, en 2016 et 2017, la 
transformation de nombreux contrats aidés, de droit privé, en contrats classiques 
de droit public, à hauteur de 33 400 ETP, a pu pousser à la hausse le nombre de 
contractuels, tandis qu’entre 2013 et 2017, 53 940 agents contractuels ont 
bénéficié d’une titularisation dans le cadre du plan « Sauvadet ». 

Il n’en demeure pas moins que la tendance générale est à une 
augmentation rapide et continue de la part de l’emploi contractuel dans l’emploi 
public total. 

ÉVOLUTIONS DES EFFECTIFS PHYSIQUES DE FONCTIONNAIRES ET DE CONTRACTUELS 
AU 31 DÉCEMBRE, EN BASE 100 EN 2011 

 
Source : réponses aux questionnaires, graphique commission des Lois. 

2.  Les agents contractuels sont plutôt jeunes, féminins et classés en 
catégorie C 

Votre Rapporteure a souhaité dresser un bref panorama de l’emploi 
contractuel. 

Les femmes sont majoritaires parmi les fonctionnaires et les 
contractuels de la fonction publique : en 2023, elles représentaient 65 % des 
fonctionnaires et 70 % des contractuels. La féminisation a progressé d’un point 
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entre 2022 et 2023, et cette progression est, entre autres, portée par les 
contractuels (1). 

Les contractuels constituent par ailleurs une population relativement 
plus jeune que le reste de la fonction publique. En 2023, les contractuels ont en 
moyenne 39 ans (soit deux ans de plus qu’en 2011) et les fonctionnaires 47 ans 
(soit trois ans de plus qu’en 2011). L’âge moyen des agents de la fonction 
publique est de 44 ans, contre 41 ans dans le secteur privé. 

La très grande majorité des contractuels est en contrat à durée 
déterminée (CDD) : dans l’ensemble de la fonction publique, 69 % des agents 
sont en CDD, et jusqu’à 86 % des femmes dans la fonction publique territoriale. 

PART DES CONTRACTUELS EN CDD EN 2022 ET EN 2023 (EN %)  

(en %) 

  
2023 2022 

Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total 

FPE 65 58 60 68 69 69 

FPT 82 86 85 81 86 84 

FPH 50 58 56 52 61 59 

Ensemble FP 70 68 69 71 73 72 
Champ : Emplois principaux, contractuels, France (hors Mayotte). Hors bénéficiaires de contrats aidés. 
Lecture : Parmi les femmes contractuelles de la fonction publique de l’État, 58 % sont en CDD à la fin 2023. 
Source : Siasp, Insee. Traitement DGAFP-SDessi. 

Les agents contractuels sont généralement embauchés pour des 
contrats courts : en 2022, 58 % des CDD étaient d’une durée inférieure à 1 an, 
30 %, d’une durée comprise entre 1 et 3 ans, et 12 %, d’une durée supérieure 
à 1 an (2). 

D’après France Stratégie, le recours aux CDD dans le secteur public est 
plus fréquent que dans le secteur privé, pour certains métiers. De manière 
générale, « 14 % de l’ensemble des agents du secteur public sont en CDD (et donc 
86 % sont titulaires ou en CDI) contre 8 % des salariés du secteur privé, auxquels 
il faut cependant ajouter 3,3 % de salariés en intérim » (le recours à l’intérim 
restant limité dans le secteur public). Les métiers concernés sont essentiellement 
des emplois peu qualifiés (agents d’entretien, aides-soignants, professionnels de 
l’action culturelle et sociale ou de l’action sociale et de l’orientation), mais « des 
différences marquées existent également pour des métiers fortement qualifiés », 

                                                 
(1)  DGAFP, « Caractéristiques des agents de la fonction publique en 2023 », Stats Rapides n° 125, 

juillet 2025. 

(2)  Rapport annuel sur l’état de la fonction publique – édition 2024, « L’emploi public – Caractéristiques et 
localisation des postes de la fonction publique en 2022 », page 30. 
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dans le secteur de la recherche, personnels études et recherche ou pour les 
médecins (1). 

Enfin, 45,7 % des agents contractuels sont en catégorie C. Cette part 
est supérieure à celle des titulaires de catégorie C au sein du nombre total de 
fonctionnaires (37,6 %) ; inversement, les contractuels de catégorie A sont moins 
représentés que les titulaires (25,6 % contre 41,3 %). 

EFFECTIFS PHYSIQUES DANS LA FONCTION PUBLIQUE PAR STATUT  
ET PAR CATÉGORIE HIÉRARCHIQUE AU 31 DÉCEMBRE 2023  

 (en milliers d’agents) 

 Fonctionnaires Part du total Contractuels Part du total 

A 1 548,7 41,3 % 347,6 25,6 % 

B 787,3 21,0 % 306,8 22,6 % 

C 1 412,3 37,6 % 620,4 45,7 % 

Indéterminée 4,8 0,1 % 83,7 6,2 % 

Total 3 753,1 100,0 % 1 358,5 36,2 % 
Champ : Emplois principaux, tous statuts, situés en France (hors Mayotte). Hors bénéficiaires de contrats aidés. 
Lecture : En 2023, il y a 1 548 700 fonctionnaires de catégorie A au sein de la fonction publique. 
Source : Siasp, Insee. Traitement DGAFP - SDessi. 

3.  L’intensité du recours aux contractuels varie selon la nature de 
l’employeur 

Dans la fonction publique de l’État, la proportion d’agents sous 
contrat varie sensiblement selon les ministères (il est précisé que les données 
utilisées tiennent compte des effectifs des établissements publics administratifs 
sous tutelle) : on compte ainsi un agent contractuel pour 6,6 titulaires au ministère 
de la justice, un pour 7,2 au sein des ministères économiques et financiers, et un 
pour 8,5 au sein du ministère de l’intérieur et des outre-mer ; à l’inverse, on 
compte un agent contractuel pour 1,2 titulaire au sein du ministère de l’agriculture 
et de l’alimentation, et une quasi-parité au sein du ministère de la culture.  

Dans son enquête remise en 2020 sur l’emploi contractuel dans la fonction 
publique, la Cour des comptes précisait : « l’emploi contractuel dans la FPE 
présente une double caractéristique. On le trouve en effet majoritairement dans 
les établissements publics […], et au ministère de l’éducation nationale, de 
l’enseignement supérieur et de la recherche […] » (2) . 

                                                 
(1)  S’agissant des emplois peu qualifiés : pour les agents d’entretien, 21 % des travailleurs du public sont en 

CDD, contre 14 % des salariés du privé ; pour les aides-soignants, on compte 24 % de CDD dans la 
fonction publique, contre 13 % dans le privé ; pour les professionnels de l’action culturelle et sociale, 52 % 
dans la fonction publique et 25 % dans le privé, pour les professionnels de l’action sociale et de 
l’orientation, 18 % dans la fonction publique et 10 % dans le privé. Pour les métiers fortement qualifiés : 
dans le secteur de la recherche, personnels études et recherche, 32 % dans la fonction publique, contre 5 % 
dans le privé ; pour les médecins : 20 % dans la fonction publique, contre 8 % dans le secteur privé).  

(2)  Cour des comptes, « Les agents contractuels dans la fonction publique. Exercices 2010-2019. Rapport 
public thématique », septembre 2020. 
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EFFECTIFS PHYSIQUES DE LA FONCTION PUBLIQUE D’ÉTAT PAR STATUT  

ET PAR MINISTÈRE DE TUTELLE (Y COMPRIS LES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS 
ADMINISTRATIFS) AU 31 DÉCEMBRE 2023 

  (en milliers d’agents) 

  Fonctionnaires Contractuels 

Agriculture et alimentation 22,0 18,3 

Armées 39,3 22,5 

Culture 12,2 12,5

Europe et affaires étrangères 3,0 0,9

Ministères économiques et financiers 123,2 17,0

Éducation nationale, enseignement supérieur, 
recherche et innovation

967,4 386,0 

Intérieur et outre-mer 181,4 21,3

Justice 81,9 12,5 

Services du Premier ministre 6,8 4,5 

Ministères sociaux 16,2 75,3 

Transition écologique et solidaire 51,0 11,9

Total 1 504,5 582,7 
Champ : Emplois principaux, tous statuts, situés en France (hors Mayotte). Hors bénéficiaires de contrats aidés. 
Lecture : En 2023, il y a 22 000 fonctionnaires au sein du ministère (y compris EPA) de l’Agriculture et de 
l’Alimentation. 
Source : Siasp, Insee. Traitement DGAFP - SDessi. 

La DGAFP a par ailleurs transmis à votre Rapporteure la répartition des 
effectifs par filière dans les fonctions publiques territoriale et hospitalière (mais 
pas pour la fonction publique de l’État, la notion de « filière » n’y étant pas 
juridiquement consacrée ; par ailleurs, concernant la FPH, les données n’incluent 
pas le personnel médical). 

Dans la FPT, la situation est là encore assez hétérogène : la filière 
administrative comprend par exemple relativement peu d’agents contractuels (un 
agent contractuel pour 3,7 titulaires), tandis qu’à l’inverse, on compte presque un 
agent contractuel pour un titulaire pour la filière animation. 

Dans le rapport précité, la Cour des comptes précisait que « l’emploi 
contractuel dans la FPT présente une double caractéristique. D’une part, il est 
concentré sur quatre des dix filières d’emplois de la FPT (par ordre décroissant : 
technique, administrative, animation et sociale) », où il représente 80 % environ, 
et « d’autre part, il concerne pour l’essentiel le bloc communal », qui emploie 
88 % du total des agents contractuels territoriaux, cette situation renvoyant 
« aussi, pour partie, à la place prépondérante du bloc communal dans le total des 
emplois publics territoriaux ». 
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EFFECTIFS PHYSIQUES DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE PAR STATUT ET PAR 
FILIÈRE AU 31 DÉCEMBRE 2023  

(en milliers) 

 Fonctionnaires Contractuels 

FPT 

Administrative 350,3 95,8 

Animation 78,1 75,5 

Culturelle 52,7 25,7 

Incendie-secours 42,8 1,1 

Médico-sociale 62,5 24,7 

Médico-technique 1,4 1,0 

Sécurité 27,2 0,2 

Sociale 119,2 50,8 

Sportive 11,7 6,0 

Technique 672,8 196,5 

Hors filière et indéterminée 3,3 32,9 

Ensemble 1 422,0 510,2 
Champ : Emplois principaux, total FPT, tous statuts, situés en France (hors Mayotte). Hors bénéficiaires de 
contrats aidés. Lecture : En 2023, la FPT compte 350 300 fonctionnaires au sein de la filière administrative. 
Source : Siasp, Insee. Traitement DGAFP - SDessi. 

Enfin, dans la FPH, l’emploi contractuel est surtout concentré sur la filière 
soignante, qui représente 61 % du nombre total de contractuels.  

EFFECTIFS PHYSIQUES DES PERSONNELS NON MÉDICAUX DE LA FONCTION PUBLIQUE 
HOSPITALIÈRE PAR STATUT ET PAR FILIÈRE AU 31 DÉCEMBRE 2023 

(en milliers d’agents) 

 Fonctionnaires Contractuels 

FPH 

Administrative 85,4 35,5 

Médico-technique 38,9 8,9 

Socio-éducative 20,7 9,6 

Soignante 599,9 162,2 

Technique-ouvrière 78,1 44,8 

Hors filières et indéterminée 3,6 4,6 

Ensemble 826,6 265,6 

Champ : Emplois principaux de la FPH, personnels non médicaux, tous statuts, situés en France (hors 
Mayotte). Hors bénéficiaires de contrats aidés. Note : Les personnels non médicaux recouvrent les agents de la 
FPH hors médecins et internes. Lecture : En 2023, la FPH compte 85 400 fonctionnaires (hors personnels 
médicaux) dans la filière administrative. 
Source : Siasp, Insee. Traitement DGAFP - SDessi. 
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4.  Une situation qui s’explique tant par les besoins des administrations 
publiques que par les aspirations des candidats, et qui est en partie 
tributaire des difficultés de recrutement de la fonction publique 

S’agissant des raisons expliquant le recours aux agents contractuels, 
trois principaux motifs ont été avancés par les personnes auditionnées par votre 
Rapporteure : 

– remplacer les agents temporairement absents, en congé maladie ou 
lié à la parentalité ; 

– répondre à un pic d’activité, qu’il soit occasionnel ou saisonnier ; 

– recourir à des compétences rares ou spécialisées, notamment sur des 
métiers en tension, lorsqu’il n’est pas possible de satisfaire ces besoins avec les 
effectifs titulaires disponibles. Très régulièrement, les personnes auditionnées ont 
cité en exemple les métiers du numérique.  

Le manque de candidats titulaires peut également expliquer le recours 
à l’emploi contractuel. Ainsi, d’après l’enquête « HoRHizons 2025 », les 
collectivités territoriales ont principalement l’intention de recruter des 
fonctionnaires (1), mais cette intention se heurte souvent à l’absence de candidats 
titulaires (2). 

RÉPONSE À LA QUESTION « QUELS SONT LES FACTEURS QUI SELON VOUS PEUVENT 
EXPLIQUER LE RECOURS À PLUS DE RECRUTEMENTS CONTRACTUELS ? » 

 
Source : Baromètre HoRHizons 2025, page 12. 

Interrogée par votre Rapporteure, la DGAFP a indiqué qu’elle ne disposait 
pas de statistiques détaillées sur les motifs de recours aux agents contractuels, ce 
qui empêche de procéder à une analyse plus fine dans les trois versants.  

                                                 
(1)  Toutefois, près d’un tiers des répondants (31,4 %) évoque leur souhait de recruter prioritairement des 

contractuels, notamment les communes de moins de 3 500 habitants (46 %). 

(2)  Baromètre HoRHizons 2025, Tendances de l’emploi territorial et politique RH des collectivités et des 
intercommunalités (enquête du CNFPT réalisée fin 2024 par la société Qualitest auprès de 
1 000 collectivités territoriales). 
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Au-delà des motifs juridiques justifiant l’emploi de contractuels, les 
auditions conduites par votre Rapporteure ont presque unanimement relevé que 
l’accroissement tendanciel du nombre d’agents contractuels devait être mis 
en relation avec les difficultés plus générales que rencontrent actuellement les 
employeurs publics pour recruter, c’est-à-dire à la question de l’attractivité de 
la fonction publique.  

Ces difficultés ont été récemment documentées (1). Plusieurs explications 
sont régulièrement avancées pour expliquer la perte relative d’attractivité des 
métiers du service public et, plus particulièrement, du statut de fonctionnaire : le 
caractère perfectible de l’image des employeurs publics, le manque de 
connaissance sur les métiers offerts, ainsi que la longueur et la complexité des 
processus de recrutement, largement fondés sur le système du concours, dont les 
épreuves restent très académiques.  

Par ailleurs, le principe même d’une fonction publique de carrière, et le 
bénéfice d’un « emploi à vie » que permet ce statut ne semblent plus être 
considérés par les jeunes générations comme un élément fort d’attractivité. 
D’après une enquête réalisée en 2022 par la CFDT, 29 % des jeunes ayant 
répondu, exerçant dans les trois versants de la fonction publique, se disent prêts à 
y passer toute leur carrière (2). 

Lors de son audition par votre Rapporteure, M. Luc Rouban, directeur de 
recherches au CNRS, relevait ainsi une « appétence [des jeunes] pour l’autonomie 
et la mobilité professionnelle », et rappelait que le contrat pouvait permettre de 
répondre à certaines des attentes des candidats, car il offre l’assurance d’exercer le 
métier pour lequel on a été recruté, autorise la négociation de la rémunération, et 
permet d’éviter certaines spécificités du statut perçues comme des contraintes, 
telles que la mobilité géographique.  

Votre Rapporteure constate néanmoins que le recours au contrat ne peut 
constituer qu’un palliatif aux difficultés de recrutement de la fonction 
publique, et ne constitue pas une réponse structurelle à la question de 
l’attractivité.  

En effet, comme le relève un rapport de France Stratégie publié en 
décembre 2024, les viviers dans lesquels recrutent traditionnellement les 
employeurs publics « ne sont pas […] extensibles à l’infini et la concurrence 
qu’exerce sur eux le secteur privé fait courir un risque sur les capacités de 
recrutement de la fonction publique pour faire face aux besoins dans les années à 
venir, au-delà des tensions prévisibles liées aux perspectives 

                                                 
(1)  Voir notamment le rapport de France stratégie, « Travailler dans la fonction publique. Le défi de 

l’attractivité », par Emmanuelle Prouet (coord.), Johanna Barasz et Anne Faure, décembre 2024, ainsi que 
le rapport pour avis de Mme Cécile Untermaier fait au nom de la commission des Lois de l’Assemblée 
nationale sur la présente mission du projet de loi de finances pour 2024, publié en octobre 2023 (n° 1778). 

(2)  CFDT, quatrième enquête « Focus Jeunes », octobre 2022. 
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démographiques » (1). Il en découle que si la part des contractuels augmente, ce 
mode de recrutement « ne suffit pas néanmoins à répondre à l’insuffisance des 
recrutements de titulaires », notamment dans la fonction publique territoriale (2). 
Dans la fonction publique hospitalière, « les postes vacants se multiplient », ce qui 
génère « dans trois établissements sur quatre une augmentation du volume de 
temps de travail additionnel, une augmentation du recours aux praticiens à 
diplôme hors Union européenne ainsi qu’un recours à l’intérim ». 

Cette question est intrinsèquement liée à celle des viviers de futurs 
fonctionnaires, et ainsi, du nombre d’étudiants inscrits dans les filières 
d’enseignement supérieur traditionnellement pourvoyeuses d’étudiants. 
En particulier, concernant les concours d’enseignants, il apparaît que les 
disciplines universitaires qui permettent d’en former les candidats connaissent un 
déclin relatif par rapport aux autres formations.  

Ainsi, « les sciences de l’éducation, une discipline qui prépare 
directement aux concours d’enseignants du premier degré, a vu sa part dans les 
effectifs des étudiants de troisième année diminuer de moitié entre 2008-2009 et 
2020-2021, de 3 % à 2 % des étudiants de ce niveau [et] c’est la seule filière où 
les effectifs ont diminué (– 11 %) entre 2008 et 2020, malgré la hausse importante 
des effectifs étudiants dans l’enseignement supérieur ».  

En mathématiques, malgré une hausse au cours des années récentes, les 
effectifs restent très faibles par rapport au besoin (environ 1 000 places au CAPES 
ouvertes chaque année, pour 5 746 étudiants inscrits en troisième année de licence 
en 2020), et devraient diminuer à l’avenir (les projections d’effectifs anticipent 
une diminution de 9 % d’ici à 2030). 

Focus sur le recours aux contractuels dans l’éducation nationale 

Entre 2015 et 2025, le recours aux contractuels a rapidement augmenté dans 
l’enseignement scolaire : 

– dans le premier degré, on comptait 9 762 enseignants contractuels au cours de la 
dernière année scolaire (2024-2025, en hausse de 8 058 par rapport à l’année scolaire 
2014-2015) pour 300 004 titulaires (en hausse de 9 366). La part de contractuels est 
ainsi passée de 0,6 % à 3,2 % du total ; 

– dans le secondaire, on comptait 40 108 enseignants contractuels au cours de la 
dernière année scolaire (+ 12 351) pour 329 618 titulaires (- 3 053). La part de 
contractuels est ainsi passée de 7,7 % à 10,8 % du total. 

De manière générale, si on inclut les enseignants du secteur privé, près d’un enseignant 
sur dix est actuellement employé sous un statut de contractuel.  

                                                 
(1)  France stratégie, op. cit., page 18. 

(2)  France stratégie, op. cit., page 141. 
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Cet accroissement rapide du nombre de contractuels pallie, du moins en partie, les 
difficultés à recruter des enseignants titulaires. En effet, en 2025, sur 23 258 postes 
offerts dans le premier et le second degré public, seuls 21 484 candidats avaient été 
admis, soit 1 774 postes non pourvus.  

Il ressort des auditions conduites par votre Rapporteure que la mobilité géographique 
imposée, notamment en début de carrière, dissuade de plus en plus de candidats de se 
présenter aux concours, et les conduit à leur préférer les recrutements contractuels qui, 
bien que plus précaires, offrent au postulant la possibilité de candidater dans la zone 
géographique de son choix. Par ailleurs, comme le relève le collectif Nos services 
publics, la question des rémunérations permet également d’expliquer le déficit 
d’attractivité du métier, du fait de la stagnation du point d’indice et de la politique de 
primes menée au cours des dernières années, qui ne permettent pas aux rémunérations 
des enseignants de croître aussi vite que l’inflation, et conduisent donc à des pertes de 
pouvoir d’achat en termes réel. 

Cette situation pose des difficultés de plusieurs ordres : 

– du point de vue de la continuité du service public, si le recours aux contractuels 
répond à des besoins immédiats, le recours à des contrats de courte durée et les 
conditions d’exercice parfois difficiles favorisent une rotation importante des effectifs. 
Les renoncements ou départs prématurés de contractuels peuvent avoir des 
conséquences directes sur les élèves (perte d’heures de cours, retards dans la mise en 
œuvre des programmes, désorganisation des équipes pédagogiques) ;  

– s’agissant des processus de recrutement et des dispositifs de formation, les 
enseignants contractuels ne bénéficient pas toujours d’une formation initiale ou d’un 
accompagnement adaptés aux exigences du métier. Par ailleurs, l’organisation de « job 
datings » par certaines académies au sein desquelles tous les postes d’enseignants 
n’étaient pas pourvus a pu susciter des craintes, chez les enseignants titulaires comme 
au sein des parents d’élèves. Cette situation pose en effet la question de la maîtrise des 
connaissances disciplinaires et des compétences pédagogiques nécessaires à l’exercice 
du métier, et contribue à fragiliser la reconnaissance professionnelle du corps 
enseignant, dans la mesure où elle repose sur l’idée que l’on peut « apprendre sur le 
tas » un métier hautement qualifié, fondé sur l’expertise et la préparation. Dans un 
rapport publié en 2023, la Cour des comptes recommandait d’instaurer pour les 
enseignants contractuels une formation obligatoire d’au moins une semaine avant une 
première prise de poste, et d’intégrer les contractuels aux actions d’accompagnement et 
de formation ouvertes aux nouveaux enseignants ; 

- enfin, la question du recours aux contractuels présente une dimension d’acceptabilité 
sociale spécifique, car l’opinion publique, et en particulier les parents d’élèves, 
manifeste une sensibilité marquée à la qualification et à la stabilité des enseignants.  

II.  UNE NÉCESSAIRE RÉFLEXION À MENER SUR LES MODALITÉS DE 
RECRUTEMENT DANS LA FONCTION PUBLIQUE 

Si la possibilité de recourir à l’emploi contractuel constitue une souplesse 
de gestion pour l’administration et lui permet de répondre à certains besoins, sa 
forte augmentation pose de multiples défis, qui paraissent encore mal appréhendés 
par les administrations (A). Votre Rapporteure considère qu’une réflexion doit 
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être menée sur les modalités de recrutement dans la fonction publique, centrée 
autour de trois axes principaux (B). 

A.  DES ÉVOLUTIONS QUI POSENT DE MULTIPLES DÉFIS 

Le recours accru à l’emploi contractuel pose des défis de différentes 
natures aux administrations publiques : la rotation élevée des effectifs peut 
affecter la qualité du service public (1), le recrutement de personnes extérieures à 
l’administration pose la question de la connaissance du fonctionnement des 
services publics et des principes déontologiques (2), les règles applicables en 
matière de carrière et de rémunération diffèrent malgré une convergence des 
conditions d’emploi (3). 

1.  Une rotation élevée des effectifs qui peut affecter la qualité du service 
public 

Le recours à l’emploi contractuel constitue indéniablement une souplesse 
pour l’administration, en lui permettant de compléter ses effectifs au-delà des 
fonctionnaires titulaires. 

Les auditions conduites par votre Rapporteure ont toutefois soulevé 
d’importantes questions quant aux conséquences potentielles d’un recours toujours 
plus important à l’emploi contractuel sur la continuité et la qualité du service 
public. 

Comme cela a été développé supra, de nombreux agents contractuels 
sont engagés sur des contrats de courte durée, ce qui implique par nature une 
forte rotation des effectifs : en 2023, le taux de rotation des agents titulaires est 
de 3,3 %, tandis que celui des contractuels s’élève à 24,3 % (1). La moyenne 
d’emploi des contractuels dans la fonction publique est de quatre ans (2), et seuls 
61 % des contractuels travaillant dans la fonction publique à la fin de l’année 2016 
y étaient encore présents en 2021, sous le même statut ou en tant que 
fonctionnaires (3). 

Or, le recours accru à des agents contractuels engagés sur des contrats 
de durée limitée peut induire une forme d’instabilité qui fragilise le maintien 
des compétences au sein de la fonction publique. Chaque départ nécessite 
l’organisation d’un nouveau processus de recrutement et d’adaptation de la 
personne recrutée, ce qui mobilise du temps et des moyens.  

Lors de son audition par votre Rapporteure, M. Emmanuel Aubin, 
professeur de droit public à l’Université de Tours, citait ainsi l’exemple des 

                                                 
(1)  Rapport annuel sur l’état de la fonction publique, édition 2025. 

(2)  Rapport de restitution des travaux de la Conférence sur les perspectives salariales de la fonction publique, 
14 mars 2022. 

(3)  DGAFP, Point Stat n° 49 précité. 
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métiers liés à la protection des données au sein des centres universitaires 
hospitaliers, souvent occupés par des agents contractuels, alors même que ces 
fonctions sont très sensibles, dans un contexte de forte augmentation du nombre 
de cyber-attaques. 

2.  Des enjeux déontologiques et de formation 

Une différence importante entre agents des différents statuts réside dans le 
fait que l’essentiel des agents titulaires reçoivent une formation initiale robuste, le 
cas échéant au sein d’une école de service public, et parfois à l’issue d’une 
préparation aux concours, ce qui n’est pas le cas des contractuels.  

Cette formation permet aux fonctionnaires stagiaires d’acquérir les 
fondamentaux du fonctionnement des services publics, mais également de 
développer de véritables compétences « métier ».  

En effet, et bien que cette idée soit assez répandue, il existe finalement 
assez peu de métiers dans lesquels des agents recrutés en dehors de la fonction 
publique, pourraient être directement opérationnels et qui ne nécessitent aucune 
connaissance préalable du fonctionnement du service public. Il s’agit 
principalement des métiers peu qualifiés, ou qui au contraire nécessitent des 
compétences spécifiques, très techniques et directement transposables (sciences de 
l’ingénieur, informatique, par exemple) (1). 

À cela s’ajoute une dimension essentielle et absente d’un emploi dans le 
secteur privé : le fait de réaliser une mission de service public. La formation 
initiale est en effet l’occasion d’acquérir une compréhension des enjeux et des 
valeurs de la fonction publique. 

Il ressort des travaux de votre Rapporteure que la question de la 
formation des contractuels au moment de leur entrée dans la fonction 
publique constitue un enjeu majeur, encore insuffisamment considéré. Trop 
souvent, les nouveaux agents contractuels ne bénéficient d’aucune formation aux 
principes et aux valeurs du service public et de la fonction publique, ni même 
d’une présentation sommaire. Votre Rapporteure considère que l’organisation 
d’une telle session de formation, qui serait finalement assez peu coûteuse car 
pouvant être réalisée en interne, permettrait de donner beaucoup de sens à cet 
engagement professionnel, et contribuerait à renforcer la cohésion des équipes. 

La formation initiale est également l’occasion pour les nouveaux agents 
publics d’approfondir leur connaissance des règles déontologiques applicables 
aux agents publics. Dans un contexte d’encouragement des mobilités entre le 
public et le privé, cette dimension paraît particulièrement importante. 

Dans son rapport fondateur sur la prévention des conflits d’intérêts, 
M. Jean-Marc Sauvé, alors vice-président du Conseil d’État, relevait que, « parce 
                                                 
(1)  Voir notamment Cour des comptes, op. cit., pages 144 et suivantes. 
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qu’elle limite les passages entre les secteurs public et privé, [l’existence d’une 
fonction publique de carrière en France] réduit aussi certaines hypothèses de 
conflit d’intérêts » (1). En effet, l’existence d’une fonction publique de carrière, 
recrutée essentiellement par concours, et guidée par les valeurs fondamentales de 
probité, d’impartialité et de responsabilité, constitue pour l’administration une 
« protection ˝structurelle ̋ contre les risques de conflits entre l’intérêt public et des 
intérêts personnels ». Parce qu’il implique que l’agent non renouvelé ou titularisé 
rejoigne un autre employeur, souvent privé, au terme de son contrat, un recours 
accru à l’emploi contractuel est susceptible d’augmenter les risques de conflit 
d’intérêts. 

Lors de son audition par votre Rapporteure, M. Johan Theuret, co-
fondateur du cercle de réflexion « Le Sens du service public » et directeur général 
adjoint chargé du Pôle ressources de la ville de Rennes et de Rennes Métropole, 
prenait ainsi pour exemple la situation d’agents publics territoriaux chargés de 
préparer, de négocier ou d’exécuter les marchés publics passés par la collectivité, 
et qui rejoindraient par la suite une grande société privée ou un bureau d’étude 
intervenant dans le même domaine, tels que le bâtiment et les travaux publics, les 
infrastructures, le numérique ou les assurances. L’expertise acquise par ces agents 
au sein de la collectivité, et notamment leur connaissance de la stratégie de 
négociation de la collectivité, rend leur changement d’employeur particulièrement 
sensible. 

Votre Rapporteure rappelle toutefois que, depuis une décennie, plusieurs 
évolutions législatives ont permis de préciser et renforcer les obligations 
déontologiques des agents publics ainsi que leurs modalités de contrôle. La loi 
relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires, adoptée en 
2016, a ainsi consacré les principes déontologiques dans le statut général, tandis 
que plus récemment, la loi de transformation de la fonction publique de 2019 a 
modifié le cadre dans lequel s’exercent les contrôles déontologiques des agents 
publics. Le contrôle des mobilités public-privé fait désormais l’objet d’un contrôle 
gradué : pour la quasi-totalité des agents, à l’exception de ceux occupant des 
emplois particulièrement exposés, le contrôle est effectué par les seules 
administrations, qui peuvent saisir leur référent déontologue et la HATVP en cas 
de doute ; pour les emplois les plus exposés aux risques déontologiques, la saisie 
de la HATVP est en revanche obligatoire (2). Ces obligations s’appliquent de la 
même manière aux fonctionnaires et aux contractuels. 

                                                 
(1)  « Pour une nouvelle déontologie de la vie publique », rapport de la Commission de réflexion pour la 

prévention des conflits d’intérêts dans la vie publique, remis au Président de la République le 26 janvier 
2011, cité par Mme Cécile Untermaier, députée, dans son avis budgétaire sur le programme « Fonction 
publique » sur le projet de loi de finances pour 2023, consacré à la déontologie des agents publics, dans le 
contexte de la réforme de la haute fonction publique, publié le 17 octobre 2022 (n° 341). 

(2)  Environ 14 000 emplois publics sont concernés par une saisine obligatoire de la HATVP en cas de mobilité 
vers le secteur privé lucratif, et environ 3 000 emplois, en cas de mobilité depuis le secteur privé 
(nomination ou réintégration). 
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3.  Des règles applicables en matière de carrière et de rémunération qui 
diffèrent malgré une convergence des conditions d’emploi 

L’augmentation tendancielle du nombre d’agents contractuels pose la 
question de la coexistence, au sein du même employeur public, d’agents 
affectés sur des emplois identiques ou similaires et remplissant les mêmes 
fonctions, mais qui se verraient appliquer des règles différentes en matière de 
carrière et de rémunération. 

En effet, les agents contractuels sont recrutés pour un poste et un métier 
donné. À l’inverse du fonctionnaire, qui a vocation à effectuer l’ensemble de sa 
carrière au sein de l’administration publique, et à bénéficier d’une mobilité 
fonctionnelle ou géographique, le contrat qui lie l’agent non titulaire à 
l’administration n’est pas prévu pour être intégré dans un parcours de carrière.  

Concernant les règles applicables à la rémunération, celles-ci diffèrent 
également. En effet, la rémunération du fonctionnaire est fondée sur plusieurs 
éléments, et notamment sur son traitement, qui est fixé en fonction de son grade et 
de son échelon, ou de l’emploi auquel il a été nommé (1).  

La rémunération de l’agent contractuel, quant à elle, est définie dans son 
contrat : elle est fixée par l’autorité compétente en tenant compte des fonctions 
exercées, de la qualification requise pour leur exercice et de l’expérience de 
l’agent (2). Cette fixation fait l’objet d’un contrôle du juge, qui exige que la 
rémunération accordée à un agent contractuel soit principalement fixée en 
référence à ce que devrait normalement percevoir un fonctionnaire exerçant les 
mêmes fonctions, les deux autres critères pouvant permettre d’affiner la 
rémunération et de l’adapter au profil recruté (3). La rémunération de l’agent 
contractuel est réévaluée tous les trois ans, notamment au vu des résultats des 
entretiens professionnels ou de l’évolution des fonctions. 

Il ressort des travaux de votre Rapporteure que les droits et les garanties 
bénéficiant aux agents contractuels ont été progressivement étendus, par le 
juge et par le législateur. Il en découle une forme de convergence entre les règles 
applicables aux agents publics, qu’ils soient titulaires ou non. Selon le professeur 
Anthony Taillefait, les contractuels ne sont « pas soumis à un statut d’ensemble, 
mais un certain nombre de garanties générales leur ont été progressivement et 
assez récemment reconnues » (4), par le juge mais également par le législateur, qui 
a ainsi « engagé leurs droits sur une pente toujours plus statutaire ». 

Dans le rapport précité, la Cour des comptes relevait par ailleurs que, si le 
recrutement d’agents contractuels était souvent justifié par des nécessités 

                                                 
(1)  Article L. 712-1 et 712-2 du CGFP. 

(2)  Article L. 713-1 du CGFP. 

(3)  Conseil d’État, 28 juillet 1995, Préfet du Val d’Oise. 

(4)  Anthony Taillefait, Droit de la fonction publique, Précis Dalloz, 9ème édition, 2022, pages 472-473. 
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d’ajustement et de flexibilité des emplois publics, leur gestion se rapprochait 
parfois, dans la pratique, de celle des titulaires.  

Par exemple, s’agissant du recrutement, si les procédures restent plus 
flexibles que l’organisation d’un concours, la nécessité de respecter l’impératif 
d’égal accès aux emplois publics contribue à  en encadrer et en structurer 
davantage les modalités (1).  

En matière de carrière et de rémunération, certaines collectivités publiques 
ont fait le choix d’aller au-delà du droit existant en proposant à leurs agents 
contractuels une réévaluation régulière de leurs conditions d’emplois. Ces mesures 
paraissent néanmoins hétérogènes selon les employeurs, et sans véritable 
cohérence d’ensemble. 

Surtout, malgré cette tendance à une forme de rapprochement des 
conditions d’emploi entre les différentes catégories d’agents, votre Rapporteure 
constate que des différences dans le niveau des rémunérations demeurent. Celles-
ci sont susceptibles d’affecter la cohésion des équipes et n’encouragent pas la 
fidélisation des agents contractuels : elles risquent, au contraire, d’aggraver 
encore les problèmes d’attractivité que connaît actuellement la fonction 
publique. 

Votre Rapporteure rappelle au préalable qu’il est difficile d’établir des 
moyennes pertinentes pour pouvoir comparer les salaires des fonctionnaires et des 
contractuels, en raison d’effets de structure non négligeables. Comme cela a été 
rappelé supra, les agents contractuels sont en effet généralement plus jeunes et 
occupent des métiers moins qualifiés que les titulaires, et sont par ailleurs plus 
souvent à temps partiel. 

Toutefois, les études et statistiques disponibles font apparaître trois 
traits saillants. 

Premièrement, à caractéristiques égales, le mode de rémunération des 
contractuels reste désavantageux par rapport à celui des fonctionnaires. 
D’après la DGAFP, « une part importante (1/3) de l’écart de salaire en équivalent 
temps plein entre contractuels et fonctionnaires se résorberait s’il n’existait pas 
de différence de statut » (2). 

Deuxièmement, et plus profondément, il existe une certaine 
hétérogénéité de situations entre contractuels. En pratique, deux situations 
s’opposent :  

                                                 
(1)  L’article 15 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique prévoit en 

particulier que « le recrutement d’agents contractuels pour pourvoir des emplois permanents est prononcé à 
l’issue d’une procédure permettant de garantir l’égal accès aux emplois publics ». 

(2) Aurélien Frot, « Les rémunérations des contractuels : des profils et des postes spécifiques qui n’expliquent 
qu’en partie leur faiblesse », Rapport annuel sur l’état de la fonction publique, édition 2019. 
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– d’un côté, celle de l’agent contractuel exerçant un métier peu qualifié ou 
pour lequel il n’existe pas ou peu de difficulté à recruter, dans laquelle 
l’employeur public adopte une politique salariale peu généreuse, le conduisant à 
proposer une rémunération au premier échelon de la catégorie B ou C ; 

– de l’autre côté, celle de l’agent contractuel exerçant un métier rare ou 
« en tension », pour lequel l’employeur public fait face à une forte concurrence sur 
le marché du travail, et est incité à proposer une rémunération supérieure à celle à 
laquelle pourrait prétendre un fonctionnaire d’un corps équivalent, disposant des 
mêmes compétences.  

Troisièmement, à la différence de celle des fonctionnaires, la 
rémunération des contractuels n’évolue pas de manière automatique avec 
l’ancienneté de l’agent. À terme, cette situation pèse sur l’évolution de la 
rémunération des contractuels. Analysant les dynamiques salariales des 
contractuels dans la fonction publique entre 2011 et 2022, la DGAFP relevait que 
« les évolutions salariales diffèrent selon la trajectoire dans la fonction publique : 
51 % des agents contractuels titularisés dans les cinq ans ont progressé dans la 
distribution des salaires, et seulement 24 % de ceux qui sont restés contractuels, 
soit un écart de 26 points […] rester contractuel pendant cinq ans conduit deux 
fois plus souvent à un recul dans la hiérarchie des salaires (44 %) qu’à une 
progression (24 %) » (1). 

B.  UNE NÉCESSAIRE RÉFLEXION À MENER SUR LA FONCTION 
PUBLIQUE DE DEMAIN 

Si le nombre d’agents contractuels continue à croître au même rythme que 
pendant la période récente, la part d’agents sous contrat pourrait atteindre 30 % 
des effectifs totaux de la fonction publique à la fin de l’année 2031. Les 
fonctionnaires demeureraient encore majoritaires, mais leur part dans l’emploi 
public total continuerait de s’amenuiser et, si cette tendance se confirme, les 
difficultés identifiées par votre Rapporteure et présentées dans la sous-partie 
précédente ne feront que s’accentuer. 

Ces évolutions, pour structurantes qu’elles soient, paraissent encore 
insuffisamment appréhendées par les administrations publiques, laissant la 
fonction publique à la croisée des chemins, dérivant lentement vers un système 
toujours plus dual. 

Dans ce contexte, votre Rapporteure suggère de mener une réflexion 
stratégique sur ce que doit être la fonction publique de demain, centrée autour de 
trois axes principaux : l’accompagnement de l’évolution des pratiques de 
recrutement (1), l’évaluation du coût budgétaire global du recours à l’emploi 
contractuel (2), et la réalisation d’une analyse approfondie des niveaux de 
cotisations payées par les employeurs et leurs effets (3). 

                                                 
(1)  Pascal Godefroy et Sarah Touzé, op. cit. 
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1.  Accompagner l’évolution des pratiques de recrutement en envisageant 
le contrat comme un point d’entrée dans la fonction publique, et en 
adaptant les concours 

Votre Rapporteure considère que le recrutement d’agents titulaires doit 
rester le principe, et le recours aux agents contractuels, l’exception. 

Afin d’adapter les modalités de recrutement aux réalités du marché du 
travail et aux aspirations des candidats, votre Rapporteure suggère d’agir sur deux 
leviers. 

Premièrement, il s’agirait de considérer le contrat comme un point 
d’entrée dans la fonction publique, charge à l’administration, ensuite, de 
fidéliser l’agent et de l’encourager à évoluer vers une titularisation. 

Les agents contractuels peuvent actuellement présenter, comme les 
fonctionnaires, les concours internes de la fonction publique, dès lors qu’ils 
remplissent les conditions prévues, et notamment, qu’ils ont accompli la durée de 
service requise. Les conditions d’admission aux concours internes et de 
reclassement de leurs lauréats, et notamment la prise en compte de leur 
ancienneté, ont évolué dans un sens plus favorable aux contractuels en 2022. 

Ces évolutions vont dans le bon sens et pourraient être complétées par 
l’octroi de garanties supplémentaires destinées à inciter les agents contractuels à 
présenter les concours internes, telles que le maintien de l’agent contractuel ayant 
réussi un concours sur son poste en première affectation. 

La création de dispositifs spécifiques permettant la titularisation des 
apprentis pourrait également être envisagée. 

Recommandation n° 1 : Accompagner l’évolution des pratiques de recrutement en 
envisageant le contrat comme un point d’entrée dans la fonction publique. 

Deuxièmement, les modalités concrètes d’organisation des concours 
pourraient évoluer. Les auditions conduites par votre Rapporteure ont en effet 
fait état d’une certaine inadaptation des modalités d’organisation de certains 
concours de la fonction publique à la réalité du marché du travail. S’ils assurent le 
respect du principe d’égal accès aux emplois publics, les concours de la fonction 
publique seraient perçus comme trop académiques et constitueraient l’une des 
causes de la longueur et de la complexité des processus de recrutement dans la 
fonction publique aux yeux des candidats. 

Votre Rapporteure recommande d’envisager de faire évoluer les modalités 
concrètes d’organisation de certains concours, en raccourcissant leur durée et en 
modifiant le format des épreuves pour les rendre moins académiques. 
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Recommandation n° 2 : Repenser les modalités des concours, et les adapter pour en 
renforcer l’attractivité. 

2.  Évaluer le coût budgétaire total du recours à l’emploi contractuel 

Au cours de ses travaux, votre Rapporteure a cherché à procéder à 
une évaluation des conséquences budgétaires consolidées du recours à 
l’emploi contractuel par les administrations publiques. 

Votre Rapporteure a d’abord souhaité connaître le volume total des 
rémunérations versées aux agents contractuels, donnée brute qui devrait être 
aisément extraite des systèmes d’information. Cette donnée n’est toutefois pas 
disponible : interrogée sur ce point par votre Rapporteure, la DGAFP n’a pas été 
en mesure de lui communiquer la masse salariale associée au nombre d’agents 
titulaires, contractuels, et sous un autre statut.  

Dans son rapport précité portant sur les agents contractuels dans la 
fonction publique, la Cour des comptes avait également tenté de procéder à une 
telle estimation. La Cour concluait qu’en 2017, la masse salariale brute des agents 
contractuels serait comprise entre 25,8 et environ 40 milliards d’euros environ, 
selon le périmètre retenu. Elle ajoutait que « faute de stabilisation des périmètres 
pertinents et d’une collecte des données à la source, l’évaluation de la masse 
salariale brute des agents contractuels reste incertaine, ce qui n’est pas 
satisfaisant ». 

Surtout, le coût total de l’emploi contractuel ne se résume pas à la 
somme de la rémunération des agents concernés : s’y ajoutent les cotisations 
sociales, ainsi que les coûts directs et indirects associés au recrutement, à la 
rotation des personnels et à leur formation initiale, mais également à leur gestion 
quotidienne ainsi qu’à leur sortie de la fonction publique.  

Votre Rapporteure a notamment souhaité connaître le coût associé au 
recrutement et à la gestion des agents contractuels. En effet, alors que le coût 
du recrutement d’un fonctionnaire se limite à celui de l’organisation du concours 
et, lorsqu’il intègre une école de service public, de sa formation initiale, et que sa 
gestion est ensuite en grande partie déterminée par les règles statutaires du corps 
ou du cadre d’emplois auquel il appartient, la gestion administrative des 
contractuels paraît plus lourde et plus complexe, en raison de la rotation rapide 
des effectifs et du nombre d’opérations à réaliser (publication de la fiche de poste, 
gestion des plateformes destinées à recueillir les candidatures, traitement des 
candidatures, entretien avec les candidats, établissement du contrat, 
renouvellement ou résiliation éventuels…). 

Or, la tendance générale, pour les services chargés des ressources 
humaines des administrations publiques, est plutôt à la rationalisation, à la 
mutualisation et donc à la compression des moyens existants. Ce contexte 
devrait conduire à privilégier les concours et le recrutement de fonctionnaires et 
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par là même à réinterroger les modalités d’accès à la fonction publique pour 
améliorer son attractivité. 

Lors de son audition par votre Rapporteure, le directeur général de 
l’administration et de la fonction publique, M. Boris Melmoux-Eudes, relevait par 
exemple que le coût du recrutement d’un enseignant titulaire était nettement 
inférieur à celui d’un enseignant contractuel, dans des proportions pouvant varier 
d’un à cinq. En effet, même si l’organisation d’un concours peut paraître coûteuse, 
le nombre élevé de candidats permet de répartir la dépense, alors que les coûts 
associés à la recherche et à l’embauche des enseignants contractuels empêchent la 
réalisation d’économies d’échelle.   

Un tel travail d’estimation n’a pas été conduit à grande échelle pour 
l’ensemble de la fonction publique. Si l’établissement d’un indicateur « agrégé » 
pour l’ensemble des métiers des trois versants ne paraît pas pertinent, tant les 
situations sont susceptibles de différer, votre Rapporteure considère qu’il serait 
particulièrement utile de pouvoir comparer le coût total du recours à l’emploi 
contractuel, et de le comparer au coût du recours à l’emploi titulaire.  

Votre Rapporteure considère qu’une évaluation fiable de la masse salariale 
brute des agents contractuels est nécessaire pour pouvoir anticiper sérieusement 
l’avenir. Elle insiste sur la nécessité de pouvoir disposer d’évaluations du coût 
total du recours à l’emploi contractuel, par filière et par métier.  

Elle a déposé pour cela l’amendement CL292, qui a été adopté par la 
Commission. 

Recommandation n° 3 : Évaluer précisément le coût budgétaire total du recours à l’emploi 
contractuel, par versant, par filière et par métier. 

3.  Mener une étude approfondie sur les niveaux de cotisations 
employeurs et leurs conséquences sur l’emploi de titulaires 

Enfin, aux différences dans les règles applicables en matière de carrière et 
de rémunération, s’ajoutent celles relatives aux droits sociaux des agents et aux 
cotisations acquittées par les employeurs publics selon leur statut.  

Si le cadre du présent rapport ne permet pas de faire l’inventaire des 
différents mécanismes de cotisation auxquels sont respectivement soumis les 
fonctionnaires et les contractuels, l’attention de votre Rapporteure a néanmoins été 
attirée à plusieurs reprises sur les conséquences du relèvement des taux de 
cotisation vieillesse des employeurs des agents affiliés à la Caisse nationale de 
retraite des agents des collectivités locales (CNRACL) sur les recrutements de 
fonctionnaires. 

En effet, dans sa réponse écrite transmise suite à son audition par votre 
Rapporteure, la Fédération hospitalière de France (FHF) soulignait que cette 
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hausse (1) représenterait un « alourdissement considérable du coût de l’emploi des 
fonctionnaires hospitaliers, susceptible d’avoir un effet dissuasif sur les politiques 
de stagiairisation et de titularisation » et pourrait inciter les établissements 
médico-sociaux à « privilégier le recrutement de contractuels, voire à engager des 
gels de recrutement ». 

Très récemment, l’Observatoire de la fonction publique territoriale relevait 
qu’en raison de cette hausse, le coût de recrutement d’un fonctionnaire au sein des 
collectivités au salaire brut de 2 500 euros allait dépasser celui d’un contractuel en 
2026. Le surcoût serait de 48 euros par mois, et même de 148 en 2028 (2) . 

Dans un rapport publié en mai 2024, l’Inspection générale des affaires 
sociales (IGAS) aboutissait aux mêmes constats, relevant que « la hausse de la 
contribution employeur renchérira le coût relatif de l’emploi d’un agent titulaire 
par rapport à un agent contractuel, risquant de favoriser encore davantage la 
substitution de l’emploi fonctionnaire par l’emploi contractuel ». Pour équilibrer 
les coûts relatifs et contribuer au financement de la caisse, la mission 
recommandait la création d’une taxe sur la masse salariale des agents contractuels, 
dont le produit serait affecté à la CNRACL. 

Dans ce contexte, votre Rapporteure recommande de mener une étude 
approfondie sur les niveaux de cotisations employeurs et leurs conséquences sur 
l’emploi de titulaires, et d’envisager sérieusement la création d’une ressource 
fiscale supplémentaire au bénéfice de la CNRACL, assise sur la masse salariale 
des agents contractuels. 

Votre Rapporteure a déposé pour cela l’amendement CL296, qui demande 
la remise d’un rapport au Parlement sur cette question, lequel a été adopté par la 
Commission. 

Recommandation n° 4 : Mener une étude approfondie sur les niveaux de cotisations 
employeurs et leurs conséquences sur l’emploi de titulaires, et d’envisager sérieusement la 
création d’une ressource fiscale supplémentaire au bénéfice de la CNRACL, assise sur la 
masse salariale des agents contractuels. 

 
 

 

 

                                                 
(1)  Instauré par le décret du 30 janvier 2025. Ce taux doit en effet augmenter progressivement à 34,65 % en 

2025, 37,65 % en 2026, 40,65 % en 2027 et 43,65 % en 2028. 

(2)  https://www.adelyce.fr/observatoire/, consulté le 23 octobre 2025. 
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 LISTE DES PROPOSITIONS PORTANT SUR LE RECOURS AUX 
CONTRACTUELS DANS LA FONCTION PUBLIQUE 

 

Recommandation n° 1 : Accompagner l’évolution des pratiques de 
recrutement en envisageant le contrat comme un point d’entrée dans la fonction 
publique. 

Recommandation n° 2 : Repenser les modalités des concours, et les 
adapter pour en renforcer l’attractivité. 

Recommandation n° 3 : Évaluer précisément le coût budgétaire total du 
recours à l’emploi contractuel, par versant, par filière et par métier. 

Recommandation n° 4 : Mener une étude approfondie sur les niveaux de 
cotisations employeurs et leurs conséquences sur l’emploi de titulaires, et 
d’envisager sérieusement la création d’une ressource fiscale supplémentaire au 
bénéfice de la CNRACL, assise sur la masse salariale des agents contractuels. 
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 ANNEXE 

EFFECTIFS PHYSIQUES DE LA FONCTION PUBLIQUE PAR STATUT AU 31 DÉCEMBRE 
 (en milliers d’agents) 

    2011 2015 2020 2023 
Variation 
2011-2023 

FPE 

Fonctionnaires 1 546,2 1 536,8 1 526,9 1 504,5 – 41,7 

Contractuels 374,4 388,5 517,8 582,7 + 208,3 

Militaires 324,1 305,8 317,3 313,4 – 10,7 

Autres catégories et statuts 183,4 179,0 174,9 169,7 – 13,7 

Total 2 431,4 2 413,3 2 537,4 2 570,2 + 138,8 

FPT 

Fonctionnaires 1 408,7 1 471,1 1 454,4 1 422,0 + 13,3 

Contractuels 377,7 374,1 441,2 510,2 + 132,5 

Autres catégories et statuts 62,0 61,7 57,0 62,0 0 

Total 1 852,3 1 911,6 1 954,6 1 994,2 + 141,9 

FPH 

Fonctionnaires 823,3 834,9 805,3 826,6 + 3,3 

Contractuels 190,4 201,9 267,3 265,6 + 75,2 

Autres catégories et statuts 116,1 127,1 134,2 147,2 + 31,1 

Total 1 129,3 1 163,2 1 206,9 1 239,4 + 110,1 

Total 

Fonctionnaires 3 778,3 3 842,8 3 786,6 3 753,1 – 25,2 

Contractuels 941,8 964,2 1 227,3 1 358,5 + 416,7 

Militaires 324,1 305,8 317,3 313,4 – 10,7 

Autres catégories et statuts 362,0 368,2 366,2 378,9 + 16,9 

Total 5 412,9 5 488,0 5 699,0 5 803,9 + 391 

Source : réponses aux questionnaires : FGE, Colter, DADS, Siasp, Insee ; enquêtes SAE, Drees. Traitement DGAFP – 
Sdessi. 
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EFFECTIFS PHYSIQUES DE LA FONCTION PUBLIQUE PAR STATUT AU 31 DÉCEMBRE 
 (en % et en point de %) 

    2011 2015 2020 2023 
Variation 
2011-2023 
(en point) 

FPE 

Fonctionnaires 63,6 % 63,7 % 60,2 % 58,5 % – 5,1 

Contractuels 15,4 % 16,1 % 20,4 % 22,7 % + 7,3 

Militaires 13,3 % 12,7 % 12,5 % 12,2 % – 1,1 

Autres catégories et statuts 7,5 % 7,4 % 6,9 % 6,6 % – 0,9 

Total 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 % – 

FPT 

Fonctionnaires 76,1 % 77,0 % 74,4 % 71,3 % – 4,7 

Contractuels 20,4 % 19,6 % 22,6 % 25,6 % + 5,2 

Autres catégories et statuts 3,3 % 3,2 % 2,9 % 3,1 % – 0,2 

Total 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 % – 

FPH 

Fonctionnaires 72,9 % 71,8 % 66,7 % 66,7 % – 6,2 

Contractuels 16,9 % 17,4 % 22,1 % 21,4 % + 4,6 

Autres catégories et statuts 10,3 % 10,9 % 11,1 % 11,9 % + 1,6 

Total 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 % – 

Total 

Fonctionnaires 69,8 % 70,0 % 66,4 % 64,7 % – 5,1 

Contractuels 17,4 % 17,6 % 21,5 % 23,4 % + 6,0 

Militaires 6,0 % 5,6 % 5,6 % 5,4 % – 0,6 

Autres catégories et statuts 6,7 % 6,7 % 6,4 % 6,5 % – 0,2 

Total 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 % – 

Source : réponses aux questionnaires : FGE, Colter, DADS, Siasp, Insee ; enquêtes SAE, Drees. Traitement DGAFP – 
Sdessi 
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 EXAMEN EN COMMISSION 

Lors de sa première réunion du lundi 27 octobre 2025, la Commission 
procède à l’examen pour avis et au vote des crédits de la mission 
« Transformation et fonction publiques » (Mme Céline Thiébault-Martinez, 
rapporteure pour avis). 

Lien vidéo : https://assnat.fr/41zprK 

M. le président Florent Boudié. Nous commençons l’examen des 
missions budgétaires avec l’avis sur les crédits de la mission Transformation et 
fonction publiques. 

Mme Céline Thiébault-Martinez, rapporteure pour avis. Le budget de 
la mission Transformation et fonction publiques, qui regroupe les crédits destinés 
à accompagner la transformation de l’action de l’État et de ses opérateurs dans un 
objectif d’efficience et d’amélioration de la qualité du service rendu aux usagers 
est, une nouvelle fois, peu ambitieux, voire franchement décevant. 

Comme l’année précédente, les crédits sont en forte baisse du fait de 
l’extinction progressive du plan de rénovation des cités administratives et du fonds 
pour la transformation de l’action publique (Ftap), et peu de mesures nouvelles 
sont prévues. 

S’agissant tout d’abord du programme 348 Performance et résilience des 
bâtiments de l’État et de ses opérateurs, les crédits de paiement (CP) pour l’année 
2026 s’établiront à un peu plus de 200 millions d’euros. Il s’agit d’achever le plan 
de rénovation des cités administratives, annoncé en 2017 et qui a pris du retard. 
Les crédits sont en baisse, ce qui s’explique par la mise en extinction de 
l’enveloppe prévue pour ce programme de rénovation, en raison de l’achèvement 
progressif des projets. Quelques-uns devraient démarrer l’année prochaine, 
comme la rénovation de la cité administrative de Cayenne ou le regroupement sur 
un même site d’un ensemble de services issus du ministère de l’Éducation 
nationale à Marseille. Au vu des montants concernés et des enjeux de la 
transformation du bâti public de l’État, je ne peux que déplorer le manque 
d’informations transmises au Parlement et le caractère très peu détaillé du projet 
annuel de performances (PAP). 

S’agissant du programme 349 Transformation publique, les crédits de 
paiement continuent de reculer. Ils s’établiront à 40 millions en 2026, soit une 
baisse de 61 % par rapport à l’année précédente. Cela s’explique par le fait que le 
Ftap, lancé en 2017 et un peu renforcé en cours de route, est lui aussi en voie 
d’extinction. Le bilan de ce dispositif est mitigé. Si des projets intéressants ont pu 
être menés, par exemple en matière de lutte contre la fraude, ce fonds a rencontré 
des difficultés opérationnelles, du fait d’une montée en charge trop lente et d’un 
suivi insuffisant des dossiers retenus. 
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Le programme 349 retrace également, conjointement avec le 
programme 368 Conduite et pilotage de la transformation et de la fonction 
publiques, les crédits de la direction interministérielle de la transformation 
publique (DITP), qui comprend notamment l’Agence du conseil interne de l’État, 
créée à la suite des travaux de la commission d’enquête du Sénat sur le recours 
aux cabinets de conseil privés. D’après les informations dont je dispose, les 
effectifs de cette agence n’atteindront pas l’objectif de 75 ETP (équivalents temps 
plein) qui avait été évoqué lors de sa création, ce dont on ne peut se satisfaire. 

S’agissant du projet de budget proposé pour le programme 148 Fonction 
publique, plusieurs mesures discrétionnaires particulièrement critiquables sont 
envisagées. 

Premièrement, depuis 2022, l’État versait chaque année une subvention au 
CNFPT, le Centre national de la fonction publique territoriale, en faveur du 
développement de l’apprentissage, à hauteur de 1 666 euros par apprenti et dans la 
limite de 15 millions par an – soit environ 9 000 apprentis. Or la convention qui 
liait l’État et le CNFPT arrive à échéance en 2025 et il a été décidé de ne pas la 
reconduire. Je m’inquiète de cette suppression, qui va inévitablement fragiliser le 
développement de l’apprentissage dans la fonction publique territoriale, d’autant 
plus que l’administration n’a pas été en mesure de nous informer des 
conséquences concrètes de cette diminution, notamment du nombre d’apprentis 
dont le contrat pourrait être remis en cause par cette décision. 

Deuxièmement, une réduction importante des crédits de l’action sociale 
interministérielle a été annoncée. Les crédits attendus reculeraient de 22 millions 
d’euros environ, pour s’établir aux alentours de 120 millions. Cette baisse est 
substantielle, alors que ces prestations sont importantes pour les agents et qu’elles 
constituent un élément d’attractivité – certes parmi d’autres. Surtout, cette baisse 
paraît relativement improvisée : lorsque j’ai interrogé la DGAFP, la direction 
générale de l’administration et de la fonction publique, sur le détail des prestations 
qui allaient en souffrir, il m’a été répondu que ce serait déterminé plus tard, en 
concertation avec les partenaires sociaux. 

Troisièmement, le projet de budget supprime le fonds interministériel 
d’amélioration des conditions de travail (Fiact), qui finançait des projets utiles, 
concrets et peu coûteux. 

Des amendements ont été déposés sur plusieurs de ces sujets et je donnerai 
un avis favorable à ceux qui proposent de relever les crédits à des niveaux plus 
acceptables. 

Je souhaite enfin dire quelques mots au sujet du recours à l’emploi 
contractuel dans la fonction publique et de ses conséquences sur la qualité du 
service public – thème que j’ai choisi d’étudier cette année dans le cadre de mon 
avis. 
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Les données disponibles sont éclairantes. En effet, le nombre d’agents 
contractuels dans la fonction publique s’est nettement accru en 2023, ce qui 
explique l’essentiel de la hausse de l’emploi public constatée depuis l’année 
dernière. À la fin de l’année 2023, les agents contractuels représentaient 23,3 % 
des effectifs de la fonction publique. 

L’augmentation tendancielle du nombre de contractuels constitue une 
caractéristique majeure de l’emploi public en France. Ce n’est pas seulement une 
question de droit de la fonction publique ; cela renvoie à l’organisation de l’État et 
à ce que nous en attendons. 

Ce sujet ressurgit d’ailleurs régulièrement dans le débat public : le statut 
général est souvent attaqué pour ses prétendues lourdeurs, et les contractuels 
constitueraient l’avenir de la fonction publique. D’ailleurs, la dernière grande 
réforme du droit de la fonction publique, intervenue en 2019, visait notamment, 
sinon essentiellement, à faciliter le recours au contrat. 

J’ai souhaité m’intéresser à cette question sous un double prisme : celui 
des conséquences budgétaires globales du recours aux contractuels et celui de ses 
effets sur la qualité du service public. 

Plusieurs constats se sont rapidement imposés. 

Les agents contractuels sont plutôt jeunes, féminins et classés en 
catégorie C, même si la notion d’agent contractuel est multiforme et recouvre des 
réalités très différentes. Je précise que j’ai trouvé cette information, mais que ce 
n’est pas ce qui est mis en avant par les responsables que j’ai interrogés. 

L’augmentation tendancielle du recours à l’emploi contractuel s’explique 
par trois grands types de raisons : remplacer les agents temporairement absents, en 
congé maladie ou lié à la parentalité ; répondre à un pic d’activité, qu’il soit 
occasionnel ou saisonnier ; recourir à des compétences rares ou spécialisées, 
notamment dans les métiers en tension, comme ceux du numérique. Si ce dernier 
argument est celui qui a été le plus avancé lors des auditions, il n’explique pas la 
majorité des cas de recours au contrat dans la fonction publique. 

Surtout, l’une des causes profondes du recours aux contractuels renvoie 
aux difficultés plus générales que rencontrent actuellement les employeurs publics 
pour recruter, c’est-à-dire à la question de l’attractivité de la fonction publique. 

Des publications récentes ont tenté d’en identifier les causes. Elles ont 
notamment relevé le caractère perfectible de l’image des employeurs publics, le 
manque de connaissance sur les métiers offerts, ainsi que la longueur et la 
complexité des processus de recrutement – qui reposent largement sur le système 
du concours, dont les épreuves restent très académiques. De plus, les jeunes 
générations manifestent une certaine appétence pour la mobilité professionnelle, 
appétence à laquelle le recours au contrat peut répondre mais qui s’accommode 
mal des contraintes liées au statut. 
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Ces constats étant posés, venons-en aux enjeux. 

Le recours accru à l’emploi contractuel pose en effet des défis de 
différentes natures aux administrations publiques. 

D’abord, la rotation élevée des effectifs peut affecter la qualité du service 
public. De nombreux agents contractuels sont engagés avec des contrats de courte 
durée – 58 % de ces CDD sont d’une durée inférieure à un an –, ce qui peut 
induire une forme d’instabilité qui fragilise le maintien des compétences au sein 
de la fonction publique. Cela pousse à s’interroger sur la capacité de l’État à 
conserver sa maîtrise dans des secteurs pourtant stratégiques, comme le 
numérique. 

Ensuite, le recrutement de personnes extérieures à l’administration pose la 
question de la connaissance du fonctionnement des services publics et de leurs 
principes déontologiques. Une différence importante entre agents des différents 
statuts réside dans le fait que l’essentiel des agents titulaires reçoivent une 
formation initiale robuste, le cas échéant au sein d’une école de service public et 
parfois à l’issue d’une préparation aux concours, ce qui n’est pas le cas des 
contractuels. Cette formation permet d’acquérir les fondamentaux du 
fonctionnement des services publics, de développer de véritables compétences 
« métier », mais aussi de comprendre les enjeux et les valeurs de la fonction 
publique – notamment les règles déontologiques. 

Enfin, l’augmentation tendancielle du nombre d’agents contractuels pose 
la question de la coexistence, au sein du même employeur public, d’agents 
affectés à des emplois identiques ou similaires et remplissant les mêmes fonctions, 
mais qui se verraient appliquer des règles différentes en matière de carrière et de 
rémunération. 

Si le nombre d’agents contractuels continue à croître au même rythme que 
pendant la période récente, leur part pourrait atteindre 30 % des effectifs de la 
fonction publique à la fin de l’année 2031. 

Alors que ces évolutions sont structurantes, elles paraissent encore 
insuffisamment appréhendées par les administrations, laissant la fonction publique 
à la croisée des chemins et dérivant lentement vers un système toujours plus dual. 

Pour améliorer la situation, je suggère de mener une réflexion stratégique, 
centrée autour de trois axes principaux, sur ce que doit être la fonction publique de 
demain. 

Le premier consiste à accompagner l’évolution des pratiques de 
recrutement, en envisageant le contrat comme un point d’entrée dans la fonction 
publique et en facilitant ensuite la titularisation du contractuel qui aura fait ses 
preuves et qui souhaiterait rester. Cela va de pair avec une réflexion sur les 
modalités d’organisation des concours, qui sont encore perçus comme trop 
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académiques et qui constitueraient l’une des causes de la longueur et de la 
complexité des processus de recrutement dans la fonction publique. 

Deuxièmement, il me semble tout à fait essentiel d’évaluer précisément le 
coût budgétaire complet du recours à l’emploi contractuel. En effet, le coût du 
recrutement d’un fonctionnaire se limite à celui de l’organisation du concours, 
tandis que sa gestion est ensuite en grande partie déterminée par les règles 
statutaires du corps ou du cadre d’emplois auquel il appartient. Il n’en est pas de 
même s’agissant de la gestion administrative des contractuels, qui paraît plus 
lourde et plus complexe en raison de la rotation rapide des effectifs et du nombre 
d’opérations à réaliser pour chaque recrutement, de la publication de l’offre à 
l’établissement du contrat en passant par la réalisation d’entretiens. 

Aucune des personnes auditionnées n’a été en mesure de fournir une 
évaluation rigoureuse du coût d’ensemble du recrutement et de la gestion d’un 
contractuel. Cette information est pourtant essentielle et je propose donc que le 
gouvernement remette au Parlement un rapport évaluant précisément ce coût. 

Enfin, les titulaires et les contractuels sont soumis à des règles différentes 
en matière de droits sociaux et de cotisations acquittées par les employeurs 
publics. J’ai été alertée à plusieurs reprises sur les conséquences du relèvement 
des taux de cotisation vieillesse des employeurs des agents affiliés à la CNRACL 
– Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales – sur le 
renchérissement du coût relatif de la rémunération d’un fonctionnaire. 

Je recommande donc de mener une étude approfondie sur les niveaux de 
cotisations des employeurs et leurs conséquences sur l’emploi de titulaires, et 
d’envisager sérieusement la création d’une ressource fiscale supplémentaire 
bénéficiant à la CNRACL et assise sur la masse salariale des agents contractuels. 

Enfin, se pose également en filigrane la question de la rémunération des 
agents publics, qui diminue tendanciellement en termes réels en raison du gel du 
point d’indice et du retour, même modéré, de l’inflation, ce qui conduit à des 
pertes de pouvoir d’achat. Il s’agit d’une question d’attractivité de la fonction 
publique. 

M. le président Florent Boudié. Nous en venons aux interventions des 
orateurs des groupes. 

M. Guillaume Gouffier Valente (EPR). Les agents contractuels 
représentent en effet près de 24 % des effectifs et réalisent chaque jour leurs 
missions pour répondre aux attentes et aux évolutions du service public. Ils 
méritent donc d’être accompagnés tout aussi sérieusement que les fonctionnaires. 
Cela passe par un véritable objectif de titularisation. Une information sur le sujet 
doit être donnée suffisamment en amont, car c’est un élément important pour la 
gestion de la carrière et pour la vie personnelle des contractuels. 
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Nos visions divergent s’agissant des objectifs du recrutement des 
contractuels, mais je vous rejoins à propos de la nécessité de travailler sur ce sujet, 
notamment grâce à la remise d’un rapport par le gouvernement. Il est important 
que nous avancions. 

Vous soulignez ensuite à juste titre qu’un agent du public est souvent 
moins bien loti qu’un agent du privé en ce qui concerne les dispositifs d’action 
sociale. Or ces derniers sont essentiels pour renforcer l’attractivité de la fonction 
publique. 

Vous évoquez par exemple l’aide au logement pour les agents publics et je 
suis d’accord avec vous : c’est fondamental. Avant la dissolution, notre assemblée 
avait examiné une proposition de David Amiel visant à améliorer l’accès au 
logement des travailleurs des services publics. Peut-être pourrions-nous interroger 
le plus rapidement possible le nouveau ministre chargé de la fonction publique 
pour avancer sur ce sujet. 

Deuxième point : la fidélisation des contractuels, qui suppose des gages de 
progrès social. Une proposition de la sénatrice Isabelle Florennes prévoit de 
généraliser les contrats collectifs à adhésion obligatoire en ce qui concerne la 
prévoyance dans la fonction publique territoriale. Ce texte a été transmis à 
l’Assemblée et doit être examiné par notre commission. Il est important et attendu 
par nos agents. Nous devrions aussi examiner la manière dont se met en place la 
protection sociale complémentaire santé au sein des différents versants de la 
fonction publique. 

Enfin, l’index de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes 
au sein de la fonction publique, créé par la loi du 19 juillet 2023, concerne les trois 
versants de la fonction publique. Les employeurs se sont emparés de cet outil et 
ont l’obligation de publier leurs résultats. Je sais combien vous êtes engagée sur ce 
sujet, madame la rapporteure. La DGAFP ou d’autres acteurs l’ont-ils abordé lors 
des auditions ? 

Mme Élisa Martin (LFI-NFP). L’objet de notre discussion est 
l’efficacité et l’amélioration de la qualité du service rendu aux usagers. 

Le premier élément réside dans l’enjeu écologique de la rénovation des 
bâtiments. Or le compte n’y est pas, tant du point de vue du montant des crédits 
que de celui de la stratégie et du pilotage. La rénovation des cités administratives 
est l’arbre qui cache la forêt. Même si ce programme concernait des projets 
importants, on ne peut pas s’en contenter. 

Le deuxième enjeu concerne les ressources humaines. Force est de 
constater que le new public management arrive en force dans nos services publics. 
Il consiste à donner des objectifs aux agents et d’en faire l’élément d’évaluation. 
Cela peut paraître normal a priori, mais ceux qui ont connu le fonctionnement de 
France Télécom savent à quelle maltraitance cela peut conduire, surtout si les 
effectifs sont insuffisants. 
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Nous pouvons aussi aborder le recours trop important aux contractuels, qui 
ne bénéficient ni des avantages liés à la fonction publique en tant que telle, ni de la 
formation – y compris avant l’affectation – ou du suivi de carrière des 
fonctionnaires. Cela entraîne malheureusement une perte de compétences au sein 
de la fonction publique, accentuée par le recours bien trop important au privé. 

Comme nous l’avions dit lors du débat sur la réforme des retraites, mettre 
en place un index de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes 
permet de constater que les choses ne vont pas assez vite. C’est bien joli, mais cela 
ne permet pas de les améliorer. 

Outre le fait qu’il faudrait mener une réflexion sur la manière de s’extirper 
du new public management, la formation initiale doit être l’occasion de se pencher 
davantage sur les enjeux écologiques et la déontologie. 

Il est aussi question d’action sociale dans ce budget, mais je ne m’étendrai 
pas sur le sujet dans la mesure où le point d’indice reste gelé – c’est inacceptable. 
Par comparaison, alors qu’il n’a bénéficié d’aucun coup de pouce, le smic a 
progressé de 17 % entre 2020 et 2025. 

S’agissant enfin de la question du lien avec les usagers, Danièle Obono 
avait déposé une proposition tendant à la réouverture des accueils physiques dans 
les services publics. L’adoption de ce texte est de plus en plus urgente si l’on veut 
améliorer la qualité du service et les relations avec les usagers. 

Mme Marietta Karamanli (SOC). Je remercie la rapporteure pour ses 
propositions et son analyse des crédits de la mission Transformation et fonction 
publiques, qui regroupe ceux destinés à moderniser l’action de l’État, améliorer la 
performance énergétique de ses bâtiments, soutenir la transformation numérique, 
renforcer la formation des agents publics et piloter les politiques de ressources 
humaines. 

La mission comprend quatre programmes et elle subit une forte 
contraction budgétaire en 2026, puisque les autorisations d’engagement (AE) 
baissent de 46 % et les CP diminuent de 27 %. 

Les baisses les plus marquées concernent particulièrement le 
programme 348 Performance et résilience des bâtiments de l’État et de ses 
opérateurs, avec – 64 % en AE et – 32 % en CP, et le programme 349 
Transformation publique, avec – 38 % et – 61 % respectivement en AE et en CP. 
S’agissant de ce dernier programme et du Ftap, la Cour des comptes constate de la 
lenteur, un manque de diversification, ainsi qu’un suivi insuffisant de l’emploi des 
crédits. 

Pour ce qui est du programme 148 Fonction publique, qui retrace les 
actions de formation, d’action sociale interministérielle et d’appui à l’innovation, 
une baisse de 14 % des crédits est prévue. Pourtant, l’action sociale 
interministérielle constitue l’un pilier du soutien apporté aux agents publics de 
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l’État. Elle regroupe des prestations essentielles – restauration, logement, garde 
d’enfants et aides financières – qui contribuent directement à la qualité de vie et 
du travail des agents, mais aussi à l’attractivité de la fonction publique. Les CP en 
matière de personnel, de fonctionnement, d’investissement et d’intervention 
baisseront de 15 % entre 2025 et 2026. Les crédits de fonctionnement destinés à 
l’action sociale interministérielle baissent de près de 41 millions, soit – 33 %. Les 
CP des dépenses d’intervention relatives aux transferts aux ménages augmentent 
de près de 20 millions, pour partie en raison de la mise en œuvre d’évolutions 
réglementaires s’agissant des prestations sociales individuelles, de l’aide au 
maintien à domicile et des rentes éducation. 

La réduction drastique de ces dépenses de fonctionnement affecte 
directement la capacité opérationnelle des dispositifs d’action sociale. Cette 
contraction pourrait affecter trois éléments : le financement des structures de 
gestion, les actions collectives de prévention et de soutien et la réactivité des 
services face aux situations de fragilité. 

Notre groupe a déposé plusieurs amendements, qui visent notamment à 
renforcer les crédits alloués à l’action sociale interministérielle. Car, derrière les 
chiffres, il y a des agents. Des femmes et des hommes qui font vivre l’action 
publique quotidiennement – dans les écoles, les hôpitaux et les administrations. 
Leur engagement mérite davantage qu’une reconnaissance symbolique ; il suppose 
des moyens concrets. 

Augmenter les crédits de l’action sociale, c’est d’abord garantir un socle 
équitable de prestations pour tous les agents, quel que soit leur ministère et leur 
lieu d’affectation. C’est également lutter contre les disparités et contre les « zones 
blanches » de la solidarité administrative. L’action sociale constitue aussi un levier 
puissant pour améliorer la qualité de vie au travail. 

À l’heure où la fonction publique peine à recruter et où les tensions 
sociales s’exacerbent, l’action sociale devient un outil stratégique de fidélisation, 
de prévention et de cohésion. Enfin, c’est une traduction fidèle des engagements 
de l’État employeur. 

Pour toutes ces raisons, nous espérons que nos amendements seront 
adoptés. 

M. Ian Boucard (DR). La mission Transformation et fonction publiques 
concentre les moyens dédiés à la modernisation de l’État et à la gestion des agents 
publics. Pour 2026, ses crédits connaissent une hausse de 4,6 % s’agissant des AE 
et de 3,5 % pour les CP. Ces augmentations, supérieures à la moyenne de la 
progression des crédits de l’État, s’inscrivent dans un contexte de forte contrainte 
budgétaire, avec une dette publique qui représente plus de 110 % du PIB. 

L’évolution budgétaire de la mission ne traduit aucune rupture structurelle. 
L’État dépense davantage pour se transformer, mais sans réduire son périmètre ni 
améliorer sa performance. Autrement dit, la transformation publique reste une 
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politique d’investissement sans réforme. Les dépenses progressent, les résultats 
stagnent. 

Pour notre groupe, cette mission illustre le manque de cohérence entre les 
ambitions affichées et les moyens engagés. L’État continue de financer des 
programmes de modernisation sans stratégie d’ensemble, alors que la France a 
besoin d’un État recentré sur ses missions essentielles, plus agile, plus économe et 
plus responsable. 

Le programme  349 Transformation publique vise à moderniser le 
fonctionnement de l’État et de ses services grâce à trois leviers : la transformation 
numérique, l’innovation administrative et l’accompagnement du changement. Il 
finance notamment le Ftap, des projets numériques et plusieurs programmes 
interministériels de simplification. L’effort budgétaire atteint près de 1 milliard, 
soit + 4,7% par rapport à 2025, ce qui traduit une priorité claire en faveur du 
numérique dans l’action publique. 

Pour notre groupe, la transformation publique doit viser trois priorités : 
tout d’abord, réduire le coût global de l’administration en supprimant les doublons 
et les structures redondantes ; ensuite, simplifier réellement la vie des Français et 
des entreprises ; enfin, mesurer l’impact de chaque euro dépensé en matière de 
modernisation. Nous souhaitons conditionner les crédits du Ftap à des résultats 
chiffrés d’économies ou de simplification. Nous souhaitons rendre obligatoire une 
évaluation annuelle des projets numériques par la Cour des comptes, mutualiser 
les systèmes informatiques entre les ministères pour réduire les dépenses 
récurrentes et donner la priorité aux projets qui suppriment des procédures, et non 
à ceux qui en créent de nouvelles. 

Le programme 148 Fonction publique concerne les moyens liés à la 
gestion et à la formation des agents de l’État ainsi qu’à l’action sociale 
interministérielle. Il vise en priorité à accompagner les 2,5 millions d’agents 
publics dans leur parcours professionnel, à renforcer la formation continue, à 
revaloriser l’action sociale et à promouvoir l’égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes. Les crédits sont portés à 408,3 millions en AE, soit 
+ 4,3%, et à 366,7 millions en CP, soit + 1,6 %. 

Le groupe de la Droite républicaine considère qu’il faut changer de 
paradigme. Il faut transformer l’État, ce qui ne veut pas dire le numériser, mais le 
recentrer sur l’essentiel. Moderniser la fonction publique, ce n’est pas augmenter 
les aides sociales ; c’est évaluer, responsabiliser et simplifier. 

Enfin, réformer vraiment c’est faire mieux avec moins, et non dépenser 
plus pour entretenir le statu quo. Dans un contexte budgétaire où nous demandons 
plus d’efforts aux entreprises et aux Français, qu’ils soient retraités ou actifs, 
l’État, lorsqu’il s’agit de ses budgets, consomme beaucoup plus et les crédits sont 
en hausse constante. Leur augmentation de 4,6 % est particulièrement conséquente 
par rapport aux autres missions. Quand on veut être moins dispendieux, il faut 
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commencer par montrer l’exemple. Or, à notre sens, le budget de la mission 
Transformation et fonction publiques n’est pas du tout l’exemple de ce qu’il 
faudrait faire. 

M. Emmanuel Duplessy (EcoS). La fonction publique souffre, et les 
fonctionnaires et agents contractuels avec elle. Après le gel du point d’indice et la 
baisse de l’indemnisation des arrêts maladie, une forme de bashing contre les 
fonctionnaires refait surface. Pourtant les services publics sont sous tension : 
postes vacants, rémunérations qui stagnent, manque de reconnaissance, difficultés 
d’évolution de carrière et augmentation des maladies professionnelles et des burn-
out. Pourtant, un service public nécessite des agents publics reconnus, rémunérés 
et respectés. 

À la dégradation des conditions d’emploi s’ajoute celle des conditions de 
travail, à la suite de la diminution d’un certain nombre de budgets de 
fonctionnement et des moyens dévolus aux politiques publiques. Le caractère 
d’intérêt général des missions assurées par les fonctionnaires et les agents publics 
est un élément déterminant de leur engagement professionnel. Ils sont gagnés par 
la frustration et même le désespoir, car ils savent dès le début de l’année qu’ils ne 
seront pas en mesure de mener leurs missions et de répondre aux besoins de leurs 
concitoyens ou des entreprises. 

Cette souffrance a des effets directs sur l’attractivité de la fonction 
publique. Les chiffres sont parlants, puisque le nombre de postes non pourvus 
augmente chaque année. Cela ajoute une pression supplémentaire à des agents qui 
souffrent d’un mal-être dans des services sous-dotés. C’est une spirale infernale. 

Selon France Stratégie, près d’un poste sur cinq ouvert au concours n’est 
pas pourvu. Dans l’éducation nationale, 3 000 postes d’enseignants sont restés 
vacants. Près de 60 % des collectivités territoriales déclarent qu’elles rencontrent 
des difficultés pour recruter s’agissant de métiers techniques, notamment dans le 
domaine social – alors qu’on sait que la crise sociale, marquée par la rupture des 
liens sociaux, est de plus en plus forte. 

Ce manque d’attractivité touche particulièrement la fonction publique 
territoriale et a des effets très directs, toujours sur les territoires les plus fragiles 
situés dans les zones rurales ou dans les zones urbaines et populaires. 

J’avais déposé un amendement pour créer un fonds consacré à 
l’attractivité de la fonction publique, mais il a malheureusement été déclaré 
irrecevable. Pourtant, il est indispensable d’améliorer cette attractivité. D’une part, 
les missions assurées sont d’intérêt général et répondent aux besoins de nos 
concitoyens. Surtout, le nombre d’agents employés pour répondre à ces besoins 
diminue, ce qui crée un certain nombre de problèmes. 

Le sujet de la transition écologique revient très régulièrement, car 
l’organisation en silos ne convient pas lorsqu’il s’agit de mener des politiques 
transversales, notamment en matière de sobriété. Elles contribuent à faire des 
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économies et il convient de mieux former les agents publics, afin qu’ils 
s’approprient les solutions qui existent et puissent ainsi répondre aux objectifs que 
l’État s’est lui-même fixé. 

Les investissements, notamment dans la rénovation énergétique, sont trop 
souvent oubliés. Or cela correspond à ce que nous appelons de nos vœux. En effet, 
les sommes dépensées pour chauffer ou refroidir des bâtiments ne peuvent plus 
être utilisées au profit des missions des agents publics, ce qui constitue un 
véritable problème. 

M. Éric Martineau (Dem). L’avis sur la mission Transformation et 
fonction publiques souligne une baisse importante des crédits dans le PLF pour 
2026. L’objectif général de cette mission est de moderniser l’action de l’État et de 
ses opérateurs, mais aussi d’améliorer la performance publique et la qualité du 
service rendu. 

Son budget s’élève à plus de 549 millions en AE et à 530 millions en CP, 
répartis entre quatre programmes qui concernent la performance et la résilience 
des bâtiments de l’État, la transformation publique, la fonction publique et, enfin, 
la conduite et le pilotage de la transformation et de la fonction publique. 

Nous pouvons observer une nette contraction des crédits de la mission, ce 
qui s’explique en grande partie par la fin des travaux de rénovation de près de 
quarante cités administratives. La baisse est donc logique et attendue, mais elle est 
notoire. 

On constate également une baisse des financements du programme 
Transformation publique, due principalement à la diminution des crédits du Ftap. 
Celui-ci permet de financer des projets de numérisation dans les ministères, mais 
ils sont jugés trop peu efficaces ou peu utiles, avec un suivi insuffisant. 

La seconde partie de votre avis porte sur l’augmentation du recours aux 
agents contractuels dans la fonction publique – phénomène important qui conduit 
à s’interroger sur la continuité des services publics, à laquelle nos concitoyens et 
le groupe Les Démocrates sont fortement attachés. 

En 2023, plus de 23 % des agents publics étaient des contractuels. Cette 
évolution est due en partie à l’assouplissement du cadre juridique, notamment par 
la loi du 6 août 2019. L’idée était d’introduire dans l’administration plus de 
souplesse et de réactivité. Pourtant, on observe des difficultés de recrutement, 
puisque certains postes de la fonction publique manquent d’attractivité. Il est vrai 
que le recours à des contractuels permet de pourvoir rapidement des postes 
vacants. Enfin, l’apparition de besoins nouveaux et spécifiques – en lien avec le 
développement du numérique et les enjeux de transition écologique – incite à 
recruter des profils plus variés, y compris dans des métiers très techniques. 

La tendance à la contractualisation est particulièrement notable s’agissant 
des enseignants, des AESH – accompagnants d’élèves en situation de handicap – 
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et des personnels administratifs ou soignants. Mais, encore une fois, la question de 
la continuité et de la qualité de nos services publics se pose inévitablement. Les 
contrats sont souvent courts, ce qui conduit à un fort taux de rotation et présente 
donc un risque pour la continuité du service. 

Le recrutement et la gestion d’agents contractuels paraissent plus lourds et 
plus complexes que pour les fonctionnaires, en raison de la brève durée des 
contrats et des tâches administratives que ce recrutement suppose. La 
contractualisation touche aussi à la gouvernance publique, puisque la fonction 
publique repose historiquement sur le statut des fonctionnaires, qui garantit leur 
neutralité mais aussi la continuité du service public et l’égalité de tous devant 
celui-ci. L’importance croissante du recours aux contractuels impose de veiller à 
préserver les valeurs du service public, tout en introduisant plus de souplesse. 
Nous serons vigilants. 

Madame la rapporteure pour avis, vous proposez des pistes de réflexion 
pour accompagner la fonction publique de demain. Nous saluons votre travail, qui 
mérite une attention particulière. Si nous regrettons la baisse des crédits, force est 
de constater que le budget alloué ne peut faire abstraction d’un contexte financier 
contraint. 

C’est pourquoi notre groupe votera en faveur des crédits, tout en veillant à 
ce que ce même esprit de responsabilité budgétaire demeure tout au long de nos 
débats. 

M. Jean Moulliere (HOR). Le groupe Horizons & indépendants prend 
acte de la contribution de la mission Transformation et fonction publiques à 
l’effort nécessaire de redressement des comptes publics, avec une baisse 
significative de 45 % des AE et de 27 % des CP par rapport à 2025. 

Au regard de la situation financière alarmante de notre pays, notre groupe 
soutiendra l’équilibre défendu par ce budget. La réduction de la dépense publique 
est absolument nécessaire et doit se traduire en premier lieu par un effort de la part 
de l’État. Il convient de diminuer son train de vie et de faire aussi bien, sinon 
mieux, avec moins. Les choix budgétaires de cette mission témoignent d’une 
volonté responsable de faire contribuer l’État à la réduction des dépenses, tout en 
maintenant l’effort en faveur des investissements durables. 

Ainsi, le budget consacré à la transition énergétique des bâtiments 
demeure la principale dépense de cette mission, avec plus de 200 millions de 
crédits. L’engagement de travaux de rénovation énergétique du parc immobilier de 
l’État, des établissements publics et des collectivités territoriales est en effet une 
nécessité. Avec 380 millions de mètres carrés, soit 37 % du parc tertiaire national, 
l’État et les collectivités locales ont, d’une part, une responsabilité particulière 
dans la rénovation énergétique des bâtiments publics et, d’autre part, un devoir 
d’exemplarité. La performance du parc immobilier de l’État et des opérateurs est 
un enjeu stratégique pour le service public. 
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Notre groupe salue le maintien des crédits affectés au dispositif des prépas 
« Talents ». Ce choix respecte la volonté de prolonger cette expérimentation 
exprimée dans la loi du 24 mars 2025, défendue par Laurent Marcangeli, ministre 
de l’action publique, de la fonction publique et de la simplification. Ce dispositif, 
qui favorise l’égalité des chances pour l’accès à certaines écoles de service public, 
est en effet nécessaire pour encourager l’ensemble des jeunes intéressés à 
candidater, quelle que soit leur origine sociale, et pour les accompagner dans leur 
réussite. Il contribue à faire vivre l’idéal méritocratique de la République. 

Le groupe Horizons & indépendants votera en faveur des crédits de la 
mission Transformation et fonction publiques. 

Mme Elsa Faucillon (GDR). Depuis la reconduction de Sébastien 
Lecornu au poste de premier ministre, la fonction publique n’a plus de ministre de 
plein exercice. Ce n’est pas un hasard, mais plutôt le symbole de la mise sous 
tutelle de la fonction publique par le ministère du budget. Cela nous inquiète à 
bien des égards. 

Ce choix traduit la volonté politique de réduire la dépense publique, 
d’affaiblir les services publics et de privatiser peu à peu ce qui relevait auparavant 
de l’intérêt général. Guidé par le pacte budgétaire européen, le macronisme 
dégraisse le mammouth et affame la bête, à la manière des conservateurs 
américains. On justifie ensuite les coupes budgétaires au nom du manque de 
performance des services publics – lequel a été organisé depuis trente ans grâce à 
l’externalisation et à la sous-traitance. 

Selon le collectif Nos Services publics, cette externalisation coûte 
désormais 160 milliards par an, soit un quart du budget de l’État. Résultat : cinq 
millions d’agents vont voir leurs conditions de travail se dégrader, pendant que les 
usagers expriment une colère grandissante. En 2025, trois Français sur quatre 
estiment que les services publics se sont dégradés. Et, trop souvent, cette colère se 
retourne contre les agents et alimente un discours de ressentiment qui prospère sur 
le discrédit de l’État. 

Le bleu budgétaire 2026 poursuit cette politique. Il consacre le manque de 
reconnaissance des agents, le gel des carrières, la suppression de postes et un 
retard sur la transition écologique. 

La mission Transformation et fonction publiques subit une baisse de plus 
de 200 millions en crédits de paiement, avec un objectif global de suppression 
nette de 3 000 emplois. Le programme 349 chute de 103 à 39 millions en raison de 
la diminution de plus de 74 % des crédits du Fonds pour la transformation de 
l’administration publique, qui certes ne finance plus de projets depuis 
novembre 2023. L’action Renouveau démocratique destinée à soutenir des 
initiatives citoyennes verra ses crédits diminuer drastiquement, de 66 %. 

On nous parle de services publics plus, censés simplifier la vie des 
usagers, mais quand les guichets ferment, quand tout passe par des plateformes 
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numériques, c’est la fracture sociale qui s’aggrave. D’après une enquête de la 
Défenseure des droits publiée le 13 octobre, 61 % des Français peinent à 
accomplir leurs démarches et une personne sur quatre déclare avoir renoncé à faire 
valoir un droit. 

Le gouvernement répond à cette urgence par une nouvelle plateforme. 
Derrière l’obsession de la rationalisation, c’est la disparition des accueils 
physiques, des agents et des services de proximité. Or ce sont eux qui, bien 
souvent, incarnent la République dans les territoires. Leur affaiblissement n’est 
pas qu’un affaiblissement social, il est aussi un affaiblissement démocratique. 

Pour ces raisons, entre autres, ce budget est à rebours des besoins des 
agents et des usagers. L’austérité est un choix politique, à l’opposé du nôtre. Nous 
émettrons un avis défavorable à l’adoption des crédits de la mission 
Transformation et fonction publiques. 

M. Jordan Guitton (RN). Nous perdons 60 milliards par an à cause des 
normes. La situation budgétaire nous oblige à prendre des décisions courageuses, 
à l’inverse de ce qui nous est proposé dans cette mission. Faisons face à la réalité : 
notre pays ne renouera avec la croissance qu’en engageant des réformes sérieuses. 
L’État ne peut plus être cet acteur qui freine l’initiative et la compétitivité, comme 
on peut le voir chaque semaine dans nos territoires, et asphyxie notre économie 
par des dépenses publiques incontrôlées. 

La relance économique exige une volonté politique forte. C’est ce que 
nous proposons, au groupe Rassemblement national, notamment par le biais de 
notre contre-budget : réduire la dette et le déficit public en ramenant le déficit de 
5,4 % du PIB en 2025 à 3,5 % en 2026 ; relancer la consommation par un choc de 
pouvoir d’achat de 25 milliards ; stimuler la compétitivité des entreprises par une 
baisse de 16 milliards des impôts de production pour enfin libérer nos 
entrepreneurs. 

Nous souhaitons réduire les dépenses publiques de 21,5 milliards dès 
2026, soit cinquante de plus que ce qui nous est proposé par ce budget – et je ne 
citerai même pas les 180 milliards d’impôts et de taxes proposés par l’extrême 
gauche… Entre la folie fiscale de la gauche et l’incompétence de la Macronie 
soutenue par la non-censure des Républicains et du Parti socialiste, nous sommes 
les seuls à avoir un budget de redressement. 

Il faut stopper le gaspillage permanent, car les Français ne comprennent 
plus. Comment justifier l’argent public utilisé par des services externalisés à des 
cabinets de conseil privés quand notre fonction publique regorge de talents 
financés par nos impôts ? En 2021, 2,5 milliards ont été utilisés pour ces 
prestations, pour des résultats souvent plus que discutables. Un exemple frappant : 
un PowerPoint de cinquante pages de McKinsey facturé 950 000 euros ! Quant au 
logo de Pôle emploi, il a coûté 500 000 euros à l’État. 
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En France, comme le dit notre présidente Marine Le Pen, nous avons un 
problème de consentement non à l’impôt mais à la dépense publique. Chaque euro 
gaspillé est un euro qui manque pour des politiques publiques efficaces. La 
confiance des Français dans l’État passe par une gestion de bon père de famille, 
celle-là même qu’ont adoptée de nombreux élus locaux, chefs d’entreprise et 
familles françaises. 

L’application Pilote, développée pour la DITP, a coûté 3,58 millions selon 
la Cour des comptes. L’application Agora est un gouffre financier dont il faut 
programmer la suppression immédiate. Combien de Français dans nos 
circonscriptions nous demandent où passe leur argent ? Combien ressentent le 
poids d’une fiscalité lourde sans en voir les bénéfices concrets ? 

Pendant trop longtemps, nous avons laissé la machine administrative 
s’alourdir et les dépenses inutiles progresser. Toutes les majorités qui se sont 
succédé depuis vingt ans l’ont fait. Les Français veulent un État qui investit 
chaque euro là où il compte vraiment : dans le pouvoir d’achat et dans la 
compétitivité de nos entreprises. 

Dans son contre-budget, le groupe Rassemblement national propose des 
mesures concrètes : baisser le train de vie de l’État en faisant 513 millions 
d’économies ; baisser de 20 % les affectations financières ou les subventions à 
certaines agences et organismes – il en existe 1 300 dans notre pays –, ce qui 
permettrait de réaliser une économie que nous avons chiffrée à 7,7 milliards pour 
la première année. Ces économies, combinées à une baisse des dépenses publiques 
de 21,5 milliards en 2026, permettront de financer nos priorités tout en réduisant 
le déficit à 3,5 % du produit intérieur brut français. 

Chers collègues, les Français nous regardent. Nous avons étudié les 
chiffres de la mission Transformation et fonction publiques : il faut renouer avec 
le bon sens. Mettons fin au gaspillage et concentrons-nous enfin sur l’effort tant 
attendu d’efficacité et de simplification de l’action publique. Nos amendements 
visent à faire faire des économies à notre État, car faire des économies, c’est 
contribuer à l’intérêt général et à l’avenir économique et budgétaire de notre pays. 

Mme Céline Thiébault-Martinez, rapporteure pour avis. S’agissant de 
l’index de l’égalité professionnelle, la partie du rapport consacrée au recours aux 
contractuels n’aborde pas en tant que telle la question de l’égalité entre les femmes 
et les hommes. Ce qui ressort des auditions, c’est que les femmes sont très 
représentées parmi les contractuels recrutés, dans la mesure où elles le sont parmi 
les fonctionnaires de catégorie C, qui est principalement celle dans laquelle sont 
employés des contractuels. Si nous travaillons à un rapport estimant le coût du 
recrutement des contractuels dans la fonction publique et regardant d’un peu plus 
près leur impact dans la fonction publique, nous décèlerons probablement des 
inégalités assez fortes entre les femmes et les hommes. 
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Plusieurs collègues considèrent que ce budget ne va pas assez loin et qu’il 
faudrait faire davantage d’économies. Pour cela, il faut annoncer quels crédits on 
diminue. Or l’enveloppe budgétaire de la mission est déjà en baisse de 46 %, soit 
près de la moitié. Chacun est libre de considérer que tout ce qui a été enlevé 
méritait de l’être – je suis très loin d’en être convaincue. Il faut faire des 
propositions. Je ne suis pas certaine que celles qui ont été faites soient les plus 
pertinentes. 

En matière d’action sociale, la partie du rapport consacrée aux contractuels 
met en lumière un sujet souvent évoqué lors de nos auditions : l’attractivité de la 
fonction publique. Comme d’autres dans cette commission, je viens du privé. Si je 
compare les avantages offerts par la plupart des entreprises et ceux offerts par la 
fonction publique, je constate que les fonctionnaires ne bénéficient pas d’une 
action sociale démesurée et excessive, bien au contraire. 

Je n’en donnerai qu’un exemple. À partir de 2026 seulement, les 
fonctionnaires d’État bénéficieront d’une prise en charge à 50 % de leur 
complémentaire santé. Cela fait des années que tel est le cas dans le secteur privé ; 
cela fait des années que les agents de l’État se contentent de quelques euros par-ci 
par-là, selon leur ministère de tutelle. 

Par ailleurs, l’action sociale de la fonction publique est mise en œuvre 
selon des critères sociaux, ce qui me semble prévenir les excès. Les personnes 
sollicitant une aide au logement ou des dispositifs d’accès aux vacances en ont 
besoin : à défaut, elles ne trouveraient pas de logement ou ne pourraient pas partir 
en vacances. 

Les crédits alloués aux rénovations, notamment celle des cités 
administratives, financent des projets dont l’ambition est de réduire la 
consommation énergétique des bâtiments de l’État. Ces travaux ont été engagés en 
vue de dégager des économies de long terme. Ce qui est frustrant à la lecture des 
ambitions budgétaires de la mission Transformation et fonction publiques, c’est 
qu’ils ne soient pas menés dans d’autres bâtiments et d’autres secteurs pour 
continuer à obtenir des gains en matière énergétique. 

J’en viens au lien avec les usagers et à la continuité du service public. Les 
personnes que nous avons auditionnées nous ont spontanément indiqué qu’en 
réalité, l’usager ignore si l’agent auquel il a affaire est un contractuel ou un 
fonctionnaire. Ce dont nous prenons mal la mesure, c’est l’impact, dans certains 
ministères, du recours excessif ou soutenu aux contractuels. 

Je ne prendrai qu’un exemple : l’éducation nationale. Il nous a été indiqué 
que, dans certains collèges, les équipes pédagogiques comptent, sur dix 
enseignants, 1,5 équivalent temps plein (ETP), voire deux, qui sont des 
contractuels. Cela soulève non seulement la question de la continuité du service 
public – les élèves n’ont pas toujours cours quand ils le devraient – mais aussi 
celle du fonctionnement des équipes pédagogiques, quand 20 % de l’effectif 
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travaille en sachant qu’il ne sera plus dans l’établissement à la fin de l’année 
scolaire. Nous ne mesurons pas les conséquences de cette situation sur la qualité 
de l’enseignement et de l’accompagnement pédagogique des élèves. 

Notre collègue Ian Boucard a évoqué un déficit de cohérence. Je n’ai pas 
le sentiment que le budget n’est pas cohérent avec les orientations du 
gouvernement, bien au contraire : le choix est fait de le réduire, et de façon assez 
peu argumentée. Ainsi, les 15 millions alloués à la convention pluriannuelle entre 
l’État et le CNFPT ne sont pas reconduits. La DGAFP, quand on l’interroge pour 
savoir combien d’apprentis verront leur contrat d’apprentissage privé de 
financement alors même qu’il est en cours, n’a pas de réponse chiffrée. La volonté 
existe d’atteindre des objectifs sans trop se poser de questions, ce qui ne laisse pas 
d’en soulever beaucoup. 

Enfin, je souscris aux remarques de notre collègue Faucillon sur la qualité 
du service public : la dématérialisation sert souvent à faire des économies. Je 
souscris également à certains points soulevés par notre collègue Élisa Martin, qui 
a évoqué le new public management. 

Article 49 et État B : Crédits du budget général 

Amendement II-CL71 de M. Jordan Guitton 

M. Jordan Guitton (RN). Nous proposons une première économie dans 
ce budget, à hauteur de 20 millions, sur une ligne qui ne nous semble ni 
fondamentale ni prioritaire visant à « l’accompagnement au développement des 
compétences en particulier en matière de transition écologique ». La rapporteure 
pour avis a évoqué l’apprentissage : voilà une priorité pour nos territoires. 

Mme Céline Thiébault-Martinez, rapporteure pour avis. Avis 
défavorable. Les crédits relatifs à la formation des fonctionnaires me semblent 
importants. On parle beaucoup de l’évolution et de la transformation de la 
fonction publique ainsi que des enjeux qu’elle doit affronter. J’ai du mal à 
imaginer qu’elle y parvienne sans un budget sinon significatif, du moins à la 
hauteur pour la formation des agents censés mener les transformations attendues. 

Mme Elsa Faucillon (GDR). Nous sommes fermement opposés à 
l’amendement de M. Guitton, qui minimise fortement l’enjeu climatique. La 
fonction publique est concernée par cette question, d’abord parce qu’elle doit 
s’adapter – c’est même l’un de ses grands principes – aux besoins des usagers et à 
ceux du pays. Or le défi climatique est un défi majeur des prochaines décennies. 

Pour le relever, nous avons besoin d’agents formés, conscients, 
responsables sur ces questions. Je constate qu’ils le sont de plus en plus, au point 
parfois de promouvoir ces politiques au sein de leur administration. Je crois, 
monsieur Guitton, que vous ne vous rendez pas compte de ce que signifiera une 
hausse des températures de 4 degrés pour les villes, les écoles, les hôpitaux et les 
services publics. 
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Il faut prévenir cette situation. Mieux : si nous avions des services publics 
suffisamment dotés pour organiser la transition, ils pourraient être des acteurs 
majeurs de la lutte contre le réchauffement climatique. Supprimer la formation 
d’agents publics, c’est appauvrir leurs capacités et les livrer potentiellement au 
secteur privé ; sur la question spécifique de la transition écologique, c’est à 
rebours des enjeux auxquels nous faisons face. 

M. Emmanuel Duplessy (EcoS). La posture du Rassemblement national 
montre qu’il ne conteste pas seulement l’écologie punitive et les mesures 
contraignantes pour les populations, les collectivités et les entreprises, mais l’idée 
même d’une crise écologique. Or l’un des défis majeurs de l’humanité est de 
rendre son mode de vie compatible avec les limites planétaires. C’est un enjeu non 
seulement français mais mondial. Heureusement, la majorité des pays, malgré les 
difficultés, se mobilise sur ces objectifs. 

Il est assez grave que, en pleine crise écologique, en plein dérèglement 
climatique, il y ait encore des groupes politiques pour estimer que la transition 
écologique, quand bien même on en aurait des visions distinctes, n’est pas une 
priorité. C’est le défi majeur de l’humanité. On sait à quel point intégrer les 
logiques de sobriété, de préservation de l’environnement, de valorisation de notre 
patrimoine naturel et de réduction des risques de catastrophe naturelle est un enjeu 
du quotidien et d’avenir. Je suis triste de ces postures politiciennes visant à 
décrédibiliser et à nier l’urgence écologique ainsi que la nécessité impérieuse pour 
l’humanité de rendre son mode de vie et d’occupation de la Terre compatible avec 
celle-ci. 

M. Jordan Guitton (RN). Je me contente de proposer, dans un 
amendement, de baisser les crédits alloués à la formation de certains 
fonctionnaires visant à leur donner une sensibilité à la transition écologique. Je ne 
conteste en rien le réchauffement climatique, d’autant que mon parti politique a 
l’un des programmes les plus écologiques de France, prévoyant de produire 
localement, procédant d’une vision localiste, donnant de la puissance aux marchés 
publics pour réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES) en limitant les 
importations au profit d’un tissu de production locale et nationale ancré dans nos 
départements. Je n’ai pas de leçons d’écologie à recevoir d’un parti faussement 
écologiste ni de députés de gauche très sectaires sur ce genre d’amendement. 

La commission rejette l’amendement. 

Amendements II-CL72 de M. Jordan Guitton et II-CL27 de Mme Marietta 
Karamanli (discussion commune) 

M. Jordan Guitton (RN). Conformément à nos choix budgétaires visant 
notamment à faire des économies, nous souhaitons rationaliser les avantages 
attribués aux fonctionnaires très bien payés pour les réserver à ceux de condition 
modeste. Il s’agit de proposer aux Françaises et aux Français un budget en 
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cohérence avec ce qu’ils attendent de nous : ne pas endetter les générations 
futures. 

Mme Marietta Karamanli (SOC). L’amendement II-CL27 vise à 
réaffecter 15 millions d’euros du programme Performance et résilience des 
bâtiments de l’État et de ses opérateurs au programme Fonction publique. Il faut 
compenser la baisse des crédits de fonctionnement alloués aux places en crèche, 
aux logements et aux services de restauration, et éviter les ruptures de prestations 
et les listes d’attente, déjà constatées actuellement dans divers services. 

Mme Céline Thiébault-Martinez, rapporteure pour avis. J’émets un 
avis défavorable à l’amendement II-CL72, l’action sociale interministérielle étant 
d’ores et déjà ciblée sur les personnes qui en ont besoin, puisqu’elle est attribuée 
sur critères sociaux. J’émets un avis favorable à l’amendement II-CL27. 

Mme Elsa Faucillon (GDR). Je m’oppose à l’amendement de M. Guitton, 
qui s’inscrit dans une logique propre à l’extrême droite de haine des 
fonctionnaires, dépeints comme des privilégiés. Or tout le monde sait que 
l’évolution des salaires dans le public est à la ramasse par rapport au privé, qu’il 
en est résulté, pour les enseignants, une perte de pouvoir d’achat de 20 % et qu’il 
existe aussi des inégalités salariales entre les hommes et les femmes dans la 
fonction publique. Arrêtez de faire comme si les fonctionnaires vivaient dans le 
luxe et les avantages en permanence : c’est faux. 

L’action sociale interministérielle s’adresse aux personnels en difficulté et 
non aux très hauts fonctionnaires touchant 10 000 ou 15 000 euros par mois, qui 
ne sont pas visés par l’amendement. Pour les enseignants, se loger dans les 
grandes métropoles pour y travailler est de l’ordre de l’impossible. Il en va de 
même pour les fonctionnaires de police et pour les agents de l’APHP (Assistance 
publique – Hôpitaux de Paris) en Île-de-France. Nous devrions nous demander 
comment, pour avoir un service public adapté et fort, permettre à ses agents 
d’avoir accès à des logements et à des crèches, parce qu’ils sont utiles et 
répondent à un besoin d’intérêt général. 

M. Ian Boucard (DR). Il faut savoir quelle fonction publique nous 
voulons et quelle part de son action relève de la rémunération. Nous défendons 
une fonction publique recentrée sur ses missions régaliennes – de moindre 
ampleur pour qu’elle soit plus efficace et plus forte – mais aussi une fonction 
publique dont les fonctionnaires sont mieux rémunérés et, de plus en plus, en 
fonction du mérite. 

Je suis d’accord avec Elsa Faucillon sur le fait que le logement des 
fonctionnaires est un vrai problème. Pour rassurer M. Guitton, une commission 
d’attribution des logements et d’examen de l’occupation des logements – j’en 
préside une – tient compte des ressources des demandeurs, quel que soit leur 
métier, dans la limite d’un plafond de ressources. Un fonctionnaire touchant 
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10 000 euros par mois ne peut pas – c’est la loi – accéder à un logement social, 
sous peine de dénonciation de l’attribution de ce logement par le préfet. 

S’agissant de métiers imposant aux agents une affectation – enseignant, 
policier, gendarme –, notamment dans des départements où le secteur du logement 
est sous forte tension, comme dans celui de Mme Faucillon, les Hauts-de-Seine, 
nous devons nous poser la question d’instaurer des quotas de logements qui leur 
sont réservés, dès lors que leur rémunération est identique à celle de leurs 
collègues mutés dans des départements où le coût du logement est bien plus faible. 

Mme Élisa Martin (LFI-NFP). Pour le Rassemblement national, la 
fonction publique est peuplée de privilégiés. Les avantages des fonctionnaires sont 
liés à leur niveau de rémunération ; de surcroît, rien ne compensera le gel du point 
d’indice. 

Mme Céline Thiébault-Martinez, rapporteure pour avis. Les 
fonctionnaires appartiennent à une catégorie professionnelle dont on dit tous les 
cinq ans qu’elle ne sert à rien et que ses agents, trop payés, constituent une classe 
de privilégiés. En attendant, ces gens, entre autres services, s’occupent de nos 
enfants et de nos personnes âgées, et ramassent nos poubelles. Il faut en avoir 
conscience et ne pas raconter d’histoires. 

La commission rejette successivement les amendements. 

Amendement II-CL74 de M. Jordan Guitton 

M. Jordan Guitton (RN). Quels que soient les procès d’intention que me 
font mes collègues, je constate que le budget proposé par le gouvernement prévoit 
19 milliards d’impôts et 28 milliards de dépenses supplémentaires, ce qui signifie 
que les efforts demandés aux Français – aux entreprises, aux étudiants qui bossent, 
aux retraités et à d’autres – ne compensent même pas l’augmentation des dépenses 
proposée dans ce budget par le gouvernement. C’est un problème. À un moment 
donné, il faut bien faire des choix. 

Nous sommes attachés, au Rassemblement national, à une fonction 
publique forte, notamment dans le domaine régalien. Je suis très heureux 
d’entendre la gauche soutenir sinon les fonctionnaires de police, du moins leurs 
conditions de travail, et sortir du discours selon lequel la police tue pour admettre 
qu’elle fait peut-être un bon travail. J’ai énormément de respect pour les 
fonctionnaires, notamment ceux des domaines de la santé et de l’éducation. 

Encore une fois, dans un budget, il faut faire des choix. On ne peut pas 
s’opposer à toutes les propositions d’économies en les caricaturant au motif 
qu’elles sont de quelques millions dans un budget prévoyant partout des milliards 
d’augmentation des dépenses publiques. 

Cet amendement intelligent propose notamment de réduire les crédits de 
31 millions alloués à l’action Appui et innovation des ressources humaines, qui ne 
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semblent pas du tout indispensables. Chacun connaît les critiques qu’essuie depuis 
plusieurs années le déploiement du dispositif de gestion des ressources humaines 
RenoiRH, qui est vivement critiqué par de nombreux fonctionnaires. 

Mme Céline Thiébault-Martinez, rapporteure pour avis. Avis 
défavorable. Le logiciel que vous dénoncez a pour objet de centraliser et 
d’automatiser la paye et les informations afférentes des agents publics, donc de 
rationaliser les dépenses de la fonction publique en matière de ressources 
humaines. 

M. Ian Boucard (DR). Je ne voudrais pas que notre collègue Guitton se 
sente victimisé. Il ne s’agit pas, en ce qui me concerne, d’accueillir ses 
amendements en disant que puisqu’ils viennent des méchants du RN, nous 
sommes contre. Je n’ai rien contre les baisses de budget cohérentes. En l’espèce, 
cher collègue Guitton, vos propositions de baisse des crédits semblent faites au 
doigt mouillé – ici 10 millions, là 20 millions. 

Si vous me dites que tel dispositif est mauvais, qu’il coûte tant de millions 
et qu’il faut le supprimer, je voterai sa suppression. C’est ce que nous avons fait 
dans le cadre de la commission spéciale chargée d’examiner le projet de loi de 
simplification de la vie économique, que j’ai eu l’honneur de présider. Mais si 
nous votons la réduction de 10 millions que vous proposez, lorsque nous aurons 
voté le budget, la charge de la répartir pèsera sur les agents de l’État. 

Malheureusement, quand on fait comme ça, le résultat est toujours le 
même : le dispositif visé demeure, mais dans les préfectures de l’Aube, du 
Territoire de Belfort ou des Hauts-de-Seine, on vous explique qu’il faut trouver 
135 000 euros qui étaient utiles au territoire mais qui sont supprimés parce que la 
haute fonction publique, l’administration administrante, a été fainéante et n’a pas 
fait l’effort de trouver les 10 millions. 

La commission rejette l’amendement. 

Amendement II-CL290 de Mme Céline Thiébault-Martinez 

Mme Céline Thiébault-Martinez, rapporteure pour avis. Il vise à 
rétablir la subvention de 15 millions dédiée à l’apprentissage dans la fonction 
publique, notamment pour répondre au problème d’attractivité qu’elle connaît. 
Elle ne peut se passer, même partiellement, d’un dispositif permettant aux 
collectivités territoriales d’embaucher des jeunes qui ont réalisé en leur sein leur 
contrat d’apprentissage. 

La commission adopte l’amendement. 

Amendement II-CL21 de Mme Marietta Karamanli 

Mme Marietta Karamanli (SOC). Par cet amendement, notre groupe 
souhaite rétablir le fonds interministériel d’amélioration des conditions du travail, 
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véritable levier pour la qualité de vie au travail et la prévention des risques, 
lesquels sont de plus en plus constatés dans les administrations, en matière 
notamment d’aménagements des locaux, de prévention des risques psycho-sociaux 
et des troubles musculo-squelettiques mais aussi, plus globalement, de prévention 
et de sécurité. 

Mme Céline Thiébault-Martinez, rapporteure pour avis. Avis 
favorable. Même si l’enveloppe du fonds interministériel peut être jugée limitée 
compte tenu de son nom et de son objet, il permet de développer des actions de 
prévention relevant de la santé publique telles que le développement de la pratique 
sportive au travail et la prévention des conduites addictives, et plus généralement 
de traiter des sujets transversaux en matière de conditions de travail 

M. Ian Boucard (DR). Si ce fonds a besoin de 2 millions, c’est qu’il n’a 
besoin de rien. Les sujets que vous évoquez sont tous essentiels, mais ils sont déjà 
traités par plusieurs ministères, notamment ceux de la santé, de la fonction 
publique et de l’éducation nationale. Il existe de nombreux dispositifs nationaux 
visant à favoriser la pratique du sport sur le lieu de travail ainsi que la prévention 
des addictions et des violences sexistes et sexuelles. 

Je ne vois pas pourquoi ce qui est mis en œuvre pour les entreprises 
privées, souvent par l’État, ne pourrait pas l’être par l’État pour l’État. Si nous 
devons doter ce fonds de 2 millions supplémentaires, c’est que les autres 
dispositifs, bien mieux dotés, ne lui permettent pas de faire correctement son 
boulot. 

Mme Marietta Karamanli (SOC). La visibilité de ce fonds varie selon 
les territoires, ce qui crée une inégalité. Le budget proposé permettrait de déployer 
son action là où elle ne l’est pas. 

Mme Céline Thiébault-Martinez, rapporteure pour avis. Depuis 2017, 
la fonction publique d’État a fait l’objet de deux plans visant à améliorer la santé 
au travail voulus par la tutelle mais dépourvus de financements spécifiques. Le 
fonds interministériel permet de leur donner corps. 

La commission adopte l’amendement. 

Amendement CL15 de M. Emmanuel Duplessy 

M. Emmanuel Duplessy (EcoS). Il est d’un montant modeste, car je sais 
les contraintes financières auxquelles nous sommes soumis. Depuis plusieurs 
années, des référents déontologiques ont été installés dans certaines 
administrations publiques. La déontologie, la probité, le bon usage des deniers 
publics sont des sujets qui cristallisent parfois le débat public, parfois à des fins 
malheureusement populistes. 

Pourtant, il y a de vrais enjeux. Les questions de corruption et de manque 
de probité peuvent parfois poser des problèmes. Nous proposons donc d’allouer un 
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budget – tout à fait modeste, encore une fois – afin qu’une formation 
systématique, malheureusement inexistante, soit dispensée aux référents 
déontologie. Le but est que les questions de conflit d’intérêts, de prise illégale 
d’intérêts et de train de vie de l’État, qui défraient parfois la chronique, soient 
mieux pris en compte dans les administrations publiques. 

Mme Céline Thiébault-Martinez, rapporteure pour avis. Je soutiens 
pleinement cet amendement. Pour moi, les sujets relatifs à la déontologie vont de 
pair avec l’augmentation du nombre de contractuels dans la fonction publique. Le 
recours accru aux contractuels soulève des questions de déontologie. 

À plusieurs reprises, lors des auditions préparatoires à la partie du rapport 
consacrée à ce sujet, mention a été faite de contractuels partant dans le privé après 
avoir travaillé quelques années dans la fonction publique et avant d’y revenir, ce 
qui crée des conflits d’intérêts. Donner du budget aux formations à la déontologie 
me semble indispensable dans le contexte actuel.  

La commission adopte l’amendement. 

Amendements II-CL67 et II-CL70 de M. Jordan Guitton, amendement II-
CL16 de M. Emmanuel Duplessy (discussion commune) 

M. Jordan Guitton (RN). Nous avons, nous, la volonté politique de faire 
des économies. Quoi qu’on dise sur l’implication politique de Bercy et sur le vote 
par l’Assemblée nationale de dispositions inappliquées, à la fin des fins, ce que je 
vois, c’est l’endettement national. En 2027, la charge de la dette coûtera, je crois, 
quasiment 80 milliards d’euros ; elle en coûtera 100 en 2029-2030 et sera alors, de 
loin, le premier budget de l’État français. 

Petit à petit, les économies que nous ne faisons pas et les dérapages 
budgétaires tels que ceux que nous avons constatés dans les dernières années ont 
un coût pour l’État français, qui se répercutera tôt ou tard sur tous nos territoires et 
tous nos crédits. Je propose donc de faire des économies. 

Nous avons, au Rassemblement national, la volonté politique de les faire 
appliquer si, un jour, nous sommes appelés aux responsabilités de ce pays. Pour 
l’heure, les règles de recevabilité des amendements nous obligent à transférer des 
crédits. Les amendements II-CL67 et II-CL70 visent à faire des économies sur des 
budgets qui ne nous semblent pas prioritaires. 

M. Emmanuel Duplessy (EcoS). Mon amendement est d’inspiration 
contraire. La rénovation thermique des bâtiments et plus généralement la maîtrise 
de nos consommations énergétiques sont un enjeu de souveraineté. L’action 
Travaux et gros entretien à la charge du propriétaire est dotée d’un budget de 
220 millions. Je propose de l’augmenter de 50 millions, ce qui reste très loin de 
l’objectif fixé par le rapport de Jean Pisani-Ferry et Selma Mahfouz de 
10 milliards par an jusqu’en 2030 pour rénover le parc immobilier de l’État. 
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La rénovation énergétique des bâtiments est un levier de sobriété, donc de 
non-consommation et de non-dépense publique, et un moyen de faire travailler les 
entreprises du bâtiment, françaises pour la plupart, exerçant dans un secteur 
d’activité sous forte tension, les particuliers n’ayant malheureusement plus les 
moyens, pour cause de gel des salaires, de s’engager dans l’accès à la propriété. 

Mme Céline Thiébault-Martinez, rapporteure pour avis. Avis 
défavorable sur les amendements II-CL67 et II-CL70, car la diminution de ces 
crédits mettrait fin, par exemple, au programme de réhabilitation des cités 
administratives dont les travaux ne seraient pas terminés, comme celle de 
Cayenne. Cela ne me semble pas être une bonne option. 

Avis favorable à l’amendement II-CL16, qui vise à conforter le budget de 
50 millions d’euros, avec toutefois cette réserve que la compensation prise sur 
l’action sociale de la mission devra être revue avant l’examen du texte en séance. 

M. Emmanuel Duplessy (EcoS). L’adoption de l’amendement en séance 
supposerait évidemment que le gouvernement lève ce gage, qui n’a été pris que 
pour respecter l’article 40 de la Constitution. 

Mme Élisa Martin (LFI-NFP). Les limites planétaires, dont sept sur neuf 
ont été dépassées, sont une mesure de l’impact de la vie humaine sur le seul 
écosystème dont nous disposons. La dernière limite franchie était celle de la 
qualité des océans. Le changement climatique est une autre de ces limites, qu’il ne 
faut pas franchir sous peine que l’être humain ne puisse plus vivre dans cet 
écosystème. 

La rénovation des bâtiments n’est donc pas un détail. Elle est absolument 
nécessaire et, partout où l’on peut agir, il faut le faire. L’engagement du 
gouvernement en matière d’écologie est assez faible pour qu’on ne retire pas, 
comme le proposent les députés du groupe RN, le peu de moyens qui lui sont 
consacrés. 

M. Jordan Guitton (RN). Durant le mandat précédent, le Rassemblement 
national a voté les augmentations de moyens destinés à nos fonctionnaires dans de 
grandes orientations régaliennes, comme la loi de programmation militaire, la 
Lopmi – loi d’orientation et de programmation du ministère de l’intérieur – qui 
réforme les budgets de la police et de la gendarmerie, ou le projet de loi sur la 
justice. Si nous n’avions pas voté ces textes, ils n’auraient pas été adoptés. 

On rénove donc des bâtiments – et nous avons tous visité au moins une 
fois un palais de justice dans un état exécrable ou une gendarmerie à la limite de la 
vétusté, dans laquelle les logements des gendarmes sont très peu convenables. 
Nous n’avons pas attendu le budget 2026 pour nous réveiller et demander un gage 
de 50 millions, mais nous avons voté ces crédits et ces grandes orientations 
lorsqu’ils se présentaient, afin d’aider nos forces de l’ordre et les personnels de la 
justice en rénovant les logements des fonctionnaires. Chers collègues de gauche, il 
faut avoir un peu de cohérence dans ses votes. 
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La commission rejette successivement les amendements II-CL67 et II-
CL70. 

Elle adopte l’amendement II-CL16. 

Amendement II-CL68 de M. Jordan Guitton et II-CL17 de M. Emmanuel 
Duplessy (discussion commune) 

M. Jordan Guitton (RN). À quoi sert l’action Renouveau démocratique, 
dont les crédits ont diminué depuis l’année dernière, mais qui ne me semble 
toujours pas justifiée ? Pouvez-vous nous éclairer sur la nature de ce crédit de 
500 000 euros ? 

M. Emmanuel Duplessy (EcoS). Mon amendement II-CL17 est assez 
similaire au précédent, en ce qu’il vise à réaliser une économie de près de 
500 000 euros sur le dispositif Agora, qui n’a pas fait la preuve de sa pertinence, 
tandis qu’il existe d’autres dispositifs, légaux et mieux formalisés, permettant 
d’associer les citoyens au débat, malgré leurs limites. Ce petit outil cosmétique ne 
semble donc pas nécessaire. 

Mme Céline Thiébault-Martinez, rapporteure. Ces crédits ne sont pas 
seulement affectés à Agora, mais ils comprennent aussi le versement de la 
cotisation annuelle de la France au Partenariat pour un gouvernement ouvert. Cette 
ligne permettra aussi, éventuellement, de contribuer aux travaux sur les cahiers de 
doléances qui pourraient être exploités. 

Je demande le retrait de ces deux amendements. 

M. Guillaume Gouffier Valente (EPR). Pour quelle raison ? Agora est 
un dispositif essentiel, mais il est vrai qu’on peut se poser la question du maintien 
de cette ligne budgétaire. 

Mme Céline Thiébault-Martinez, rapporteure. Sa suppression 
empêcherait de payer la cotisation de la France au Partenariat pour un 
gouvernement ouvert. 

La commission rejette l’amendement II-CL68. 

Elle adopte l’amendement II-CL17. 

La commission émet un avis favorable à l’adoption des crédits de la 
mission Transformation et fonction publiques, modifiés. 

Après l’article 79  

Amendement II-CL292 de Mme Céline Thiébault-Martinez 

Mme Céline Thiébault-Martinez, rapporteure pour avis. Cet 
amendement vise à demander au gouvernement un rapport sur le coût budgétaire 
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total du recours à l’emploi titulaire et à l’emploi contractuel par versant, par filière 
et par métier. Les auditions auxquelles nous avons procédé ont fait apparaître que 
le recours aux contractuels est quelque peu automatique, avec des arguments qui, 
souvent, ne passent pas le test de l’exercice critique et scientifique. 

Par ailleurs, il est important de s’interroger sur les raisons du recours aux 
contractuels. Ainsi, on nous l’a souvent justifié par le fait que la fonction publique 
n’offrait pas certaines compétences, notamment dans le domaine des systèmes 
d’information et de la maîtrise des données, qui relèvent pourtant de la 
souveraineté pour l’État, les collectivités ou les hôpitaux. On peut s’étonner que la 
fonction publique ne se donne pas les moyens d’attirer ou d’avoir en son sein des 
talents capables de gérer ces questions car, depuis sa création, elle a montré ses 
capacités d’adaptation et sa capacité à créer de nouveaux emplois. 

Ce rapport pourrait permettre de réfléchir, par exemple, à une 
réappropriation des fonctions garantissant notre souveraineté. 

La commission adopte l’amendement. 

Amendement II-CL13 de Mme Marietta Karamanli 

Mme Marietta Karamanli (SOC). Cet amendement vise à demander un 
rapport sur l’accessibilité en outre-mer. Il s’agit de disposer d’un diagnostic et 
d’une estimation des coûts de l’accessibilité des bâtiments publics et administratifs 
sur ces territoires, qui présentent des enjeux spécifiques liés au handicap et aux 
contraintes géographiques et topographiques. 

Mme Céline Thiébault-Martinez, rapporteure pour avis. Avis 
favorable à cet amendement qui reprend une proposition formulée l’année dernière 
par notre collègue Jiovanny William. 

La commission adopte l’amendement. 

Amendement II-CL296 de Mme Céline Thiébault-Martinez 

Mme Céline Thiébault-Martinez, rapporteure pour avis. Il vise à 
demander un rapport sur la création d’une ressource supplémentaire au bénéfice de 
la CNRACL, assise sur la masse salariale des agents contractuels. Face à 
l’augmentation de la cotisation retraite des employeurs publics pour les agents au 
statut, le risque existe d’un écart ou d’une bascule de l’équilibre financier entre la 
CNRACL et d’autres caisses, comme l’Ircantec, qui accueillent les contractuels. Il 
faut donc étudier comment pérenniser la CNRACL, par exemple au moyen d’une 
taxe sur les emplois contractuels dans la fonction publique territoriale. 

La commission adopte l’amendement. 
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